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Introduction

Voir le XXe siècle pour en comprendre les évolutions, saisir les
rapports conflictuels ou pacifiques entre les acteurs étatiques, analyser les
dynamiques d’intégration et d’exclusion, telle est l’ambition du Petit
Atlas historique du XXe siècle. La carte historique, au cœur de la
dialectique du temps et de l’espace, permet de donner du sens aux
événements caractérisant le dernier siècle du IIe millénaire.

Commençant vers 1890 avec l’émergence du pôle américain et le
début de l’âge de l’impérialisme, ce siècle s’effiloche sous nos yeux
depuis vingt ans environ : crise et dépression, effritement et renaissance
idéologique, globalisation et régionalisation, convergence et
fragmentation…, les temps nouveaux sont contradictoires et difficiles à
cerner. Nulle prétention à vouloir ici fournir des réponses à l’anomie
contemporaine, mais seulement l’ambition de repérer la nouvelle donne
née des bouleversements les plus récents. Car le siècle en devenir,
comme ceux du passé, se traduira par un changement dans les rapports
intra et internationaux, par des modifications dans la régulation mondiale.

Cinquante-six cartes et schémas identifient les processus qui jalonnent
l’entrée dans le siècle (première partie), ceux marquant le « premier »
XXe siècle (deuxième partie) et le « second » XXe siècle dominé par les
superpuissances (troisième partie) suivra une réflexion sur les
dynamiques antinomiques à l’échelle globale et continentale (quatrième
partie).

Chacune des quarante-sept fiches composant le Petit Atlas historique
du XXe siècle se structure autour d’une problématique, point de départ de
la représentation cartographique. Dès lors la légende des cartes obéit à la
logique du raisonnement. Un texte d’appui, situé en vis-à-vis, fournit des
compléments d’explication à ces cartes élaborées pour être vues plus que
lues.

À l’issue de cette double page, le lecteur trouvera des données
complémentaires biographie d’acteurs clefs, lexique de notions, débat



entre les spécialistes de la question, chronologie thématique… ; cette
double page, conclue par une ou plusieurs pistes bibliographiques, est
comme une ouverture vers d’autres horizons.

Un index à triple entrée, thématique, géographique et onomastique,
ainsi que des renvois indiqués dans les quarante-deux modules du Petit
Atlas permettent une lecture transversale.

Identifier pour comprendre et analyser, découper pour mettre en
relation, tels sont les objectifs de ce Petit Atlas historique du XXe siècle,
conçu comme complément du XXe siècle (édition 2011), publié dans la
collection « U ».

Deux fins de siècle



Première partie

Vers la Grande
Guerre



fiche 1

Les grandes puissances
à la veille de la Grande Guerre

■ Une hiérarchie évolutive

« Au sens le plus général, la puissance est la capacité de faire,
produire ou détruire. » Telle est la définition formulée par Raymond
Aron dans Paix et guerre entre les nations. En 1914, le monde en compte
six qui forment le « concert européen » la France, le Royaume-Uni,
l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie, la Russie, l’Italie rejointes par deux
États extra-européens, les États-Unis et le Japon.

Comme par le passé, la puissance repose sur des déterminants
« classiques » : la superficie, le nombre d’habitants, les forces armées…
Toutefois, depuis la fin du XVIIIe siècle, l’entrée dans l’âge-industriel
bouleverse le rapport de forces entre les nations : la « petite » Angleterre
par sa superficie et sa population accède au premier rang mondial, car elle
maîtrise précocement le processus d’industrialisation. Dès lors, la
hiérarchie entre les puissances est déterminée par des indicateurs*1

économiques – production de fonte, d’acier, de filés de coton, kilomètres
de voies ferrées, nombre des machines à vapeur…

« Atelier du monde » qui s’enorgueillit de domestiquer les symboles du
XIXe siècle – le textile, le charbon et la vapeur –, l’économie britannique
est toutefois dépassée par les États-Unis dans les années 1880-1890. Ce
renversement dans la hiérarchie internationale atteste du passage de l’ère
victorienne au XXe siècle centré sur le modèle américain. Dans le sillage
de l’économie américaine, l’Allemagne domine les secteurs moteurs* de
la deuxième poussée d’industrialisation.

Les vieux États-nations, France et Royaume-Uni, éprouvent à l’aube
du siècle nouveau un sentiment de déclin, si ce n’est de décadence, qui



contraste avec la volonté de puissance émanant de nations-États plus
jeunes, plus dynamiques. Les États-Unis réclament l’application du
principe de la « porte ouverte » en Chine, à savoir la défense de l’intégrité
territoriale de ce pays au service de l’expansion capitaliste. L’Allemagne
entend obtenir la reconnaissance de sphères d’influence en Europe
danubienne et orientale ainsi qu’en Afrique centrale (► fiche no 3). Le
Japon cherche à renforcer son influence sur la Corée, l’île de Formose et
en Sibérie extrême-orientale.

■ De la persuasion à la force

« État capable en certaines circonstances de modifier la volonté des
individus, groupes ou États étrangers » (R. Aron), la grande puissance
doit maîtriser tous les degrés de l’influence politics et du power politics.
Selon Arnold Wolfers, l’influence politics repose sur la persuasion par la
raison, le sentiment, la ruse, le mensonge, sur le marchandage, sur la
rétorsion, et, degré ultime, sur la menace n’impliquant pas l’usage de la
force. Quant au power politics, il implique l’utilisation effective de la
force jusqu’à la guerre qui est « la force nécessaire d’affirmer le droit par
la seule méthode dont un État dispose et qui est par conséquent éternelle
et morale » (Hegel).

Tous les États formant le concert européen à la veille de la Grande
Guerre sont capables d’user des différentes méthodes de la puissance.
Mais seuls quelques-uns d’entre eux parviennent à assurer leur sécurité
contre tout autre protagoniste pris isolément.



Les rapports de puissance à la veille de la guerre
1914-1918

Comment mesurer la puissance ?

À l’ère industrielle, la puissance est conditionnée par la croissance qui
est autant un processus quantitatif, mesurable par une augmentation en
longue durée d’un agrégat macro-économique – PIB, population… –, que
qualitatif, dit de « destruction créatrice », selon la formule de Joseph
Schumpeter. Aussi à côté des indicateurs quantitatifs, les spécialistes
élaborent des indices synthétiques.

Quelques indicateurs de puissance
1. Répartition de la production industrielle et de la population



2. Indices synthétiques de puissance en Europe
Il est calculé en donnant à chaque critère retenu la pondération suivante la

population représente 25 % du total, la production charbonnière 20 %, la fonte 10 %,
la production de blé 25 %, le commerce total 20 %. L’indice retenu pour chaque critère
est proportionnel au maximum représenté par le plus puissant des cinq États dans le
domaine correspondant.

Lexique : secteur moteur

La croissance repose sur le dynamisme de secteurs moteurs. D’après
Jean Marczewski, un secteur moteur présente un taux de croissance de
20 % supérieur à la moyenne, un poids relatif de 2 % dans la production
industrielle. Le mode de transmission du secteur moteur au reste de
l’économie s’effectue selon diverses modalités : par le marché, la branche
motrice agit sur l’offre et la demande interne et externe ; par ses effets
technologiques, elle conditionne en amont et en aval les « inventions en
grappe » au cœur des vagues de croissance ; par ses conséquences
financières, elle donne naissance à de nouveaux circuits financiers.

Aux débuts du XXe siècle, les États-Unis et l’Allemagne se spécialisent
dans les secteurs moteurs de la deuxième vague d’industrialisation fondée
sur la chimie, l’industrie métallurgique, les appareils électriques… Au



contraire, le déclin britannique exprime son incapacité a abandonner les
secteurs victoriens.

Chronologie : Vers une nouvelle hiérarchie à la veille de la Grande guerre



Pistes bibliographiques

Jean-Charles ASSELAIN, Histoire économique, de la révolution
industrielle à la Première Guerre mondiale, PFNSP & Dalloz, 1985. Une



brillante synthèse sur la question à l’échelle nationale et internationale.
1 * Les astérisques renvoient au lexique p. 12.



fiche 2

L’Afrique,
terre d’élection de l’impérialisme colonial

■ L’âge de l’impérialisme

Vers 1880/1890, la notion d’impérialisme* perd sa dimension
péjorative pour caractériser la course aux territoires coloniaux entreprise
par les puissances européennes (► fiche no 1). Dans les espaces conquis,
l’État dominant exerce « une action unilatérale, irréversible ou
difficilement réversible » (François Perroux). Il substitue à la structure
originelle son mode d’organisation. L’impérialisme traduit donc
l’asymétrie entre l’Europe et des mondes périphériques perméables à
l’hégémonie de l’homme blanc.

L’impérialisme reflète des spécificités nationales de l’époque :
l’exaltation d’un peuple prédestiné chez les Anglo-saxons, le jacobinisme
pour la France, une dimension messianique pour l’impérialisme russe
tendu vers l’Asie centrale et l’Orient-extrême, la recherche de débouchés
pour les exportateurs allemands.

En Afrique, l’impérialisme aboutit à la formation d’empires
coloniaux ; au Proche et Moyen-Orient, en Asie péninsulaire, il
détermine des zones d’influence économiques réservées aux grandes
puissances. Partout, il renforce la mondialisation des relations
diplomatiques.

■ Le congrès de Berlin

Pendant quatre mois, de novembre 1884 à février 1885, les diplomates
réunis à Berlin entendent prévenir les litiges nés de la colonisation en



Afrique. Chacun des participants a le sentiment d’avoir imposé ses vues :
les Allemands, organisateurs de la conférence, les Français défenseurs du
principe de la possession réelle du sol, les Britanniques attachés à la
liberté commerciale, les Belges revendiquant le Congo. Tous affirment
leur volonté d’apporter le « progrès » en combattant l’esclavage et en
respectant les coutumes locales. Néanmoins, sitôt le congrès terminé,
chacune des puissances européennes souhaite faire triompher ses propres
intérêts.

■ Le dépeçage du continent noir

Durant les décennies 1890/1910, la quasi totalité de l’Afrique passe
sous contrôle européen : l’Afrique blanche, riveraine de la Méditerranée,
est dans sa partie occidentale sous influence française, à l’Est sous tutelle
anglaise. Au-delà de la barrière saharienne, l’Afrique de l’Ouest est
massivement dominée par la France tandis que Londres renforce sa
présence sur l’axe Le Caire/Le Cap. Après la crise de Fachoda (Soudan),
en 1898, Londres et Paris parviennent à un modus vivendi.

Toute autre est l’attitude de l’Allemagne et de l’Italie qui expriment
des ambitions révisionnistes. Insatisfaites des « miettes » laissées par les
deux Grands, Berlin et Rome aspirent à se faire une « place au soleil ». Et
par deux fois, en 1905 et 1911, le Maroc est la caisse de résonance des
intérêts divergents opposant Français et Allemands. Par la conquête de la
Libye en 1911, Rome cherche à faire oublier l’échec militaire subi à
Adoua (Éthiopie) en 1896.

La guerre des Boers qui oppose entre 1898 et 1902 les républiques du
Transvaal, d’Orange aux Anglais exprime à la fois le déclin britannique
et l’aspiration des minorités blanches à l’autonomie vis-à-vis de l’Europe.
En 1910, l’Union sud-africaine obtient le statut de dominion dans
l’Empire.



* Par le traité de Versailles l’Allemagne perd ses
possessions coloniales

Togo, Cameroun, Sud-Ouest et Sud-Est africains
Afrique : la partition



Les théories de l’impérialisme

⊳ Hobson

Le journaliste John A. Hobson est le premier, en 1902, à établir une
relation entre le fonctionnement du capitalisme et l’impérialisme.
Incapables de trouver des débouchés internes, les industriels et les
banquiers poussent à l’extraversion impérialiste en s’appuyant sur une
opinion publique chauvine, imprégnée d’images simplificatrices diffusées
par la presse à grand tirage. Il est vrai que Hobson écrit aux lendemains
des manifestations hystériques qui secouent la Grande-Bretagne pendant
la guerre des Boers (1898-1902).

« C’est ainsi que les forces industrielles et financières de
l’impérialisme, par le biais des partis, de la presse, de l’Église, de l’école
façonnent l’opinion publique et la politique par de fausses idéalisations
des instincts primitifs d’expansion, de domination et d’appropriation,
instincts qui ont survécu à travers les âges jusqu’à l’ère industrielle qui
est d’essence pacifique. L’exacerbation de ces instincts est indispensable
au processus d’agression et d’expansionnisme impérialistes, comme à
l’exploitation des races inférieures. » (Imperialism. A Study).

Toutefois, Hobson estime qu’une augmentation des revenus intérieurs
atténuerait les tensions impérialistes et permettrait de redéployer le
capitalisme vers la conquête du marché intérieur, devenu solvable.

⊳ Lénine

Rédigeant L’Impérialisme, stade suprême du capitalisme en pleine
guerre mondiale, Lénine exprime un point de vue plus pessimiste,
quoique satisfaisant pour ce révolutionnaire professionnel, la guerre
impérialiste accouchant de la révolution mondiale.

« Ce livre montre que la guerre de 1914-1918 a été de part et d’autre
une guerre impérialiste (c’est à dire une guerre de conquête, de pillage,
de brigandage), une guerre pour le partage du monde, pour la
redistribution des colonies, des “zones d’influence” du capital financier. »



Dans la lignée de Hobson, le leader bolchevique considère que
l’impérialisme est l’étape ultime d’un capitalisme présentant les cinq
traits suivants.

« L’impérialisme est le capitalisme arrivé à un stade de développement
où s’est affirmée la domination des monopoles et du capital financier, où
l’exportation des capitaux a acquis une importance de premier plan, où le
partage du monde a commencé entre les trusts internationaux et où s’est
achevé le partage de tout le territoire du globe entre les plus grands pays
capitalistes. »

Rivalités, guerres ou ententes entre impérialismes ? (1890-1914)





Pistes bibliographiques

René GIRAULT, Diplomatie européenne, Nations et impérialismes,
1871-1914, coll. « U », Armand Colin, 1997, 3e éd.

Dans la lignée des travaux de Pierre Renouvin et de Jean-Baptiste
Duroselle, René Girault présente l’état de la question diplomatique à
l’âge des impérialismes.

Hélène d’ALMEIDA-TOPOR dresse un panaroma historique dans
L’Afrique au XXe siècle, coll. « U », Armand Colin, 1993.



fiche 3

Le face-à-face de deux systèmes diplomatiques
à la veille de 1914

■ Du système bismarckien à la politique mondiale

Le chancelier Bismarck (1871-1890) avait élaboré un système
complexe d’alliances pour protéger l’Allemagne contre elle-même. Mais
son départ en 1890 remet en cause l’édifice diplomatique. Le nouvel
empereur, Guillaume II, qui n’a pas les mêmes préventions, exprime
l’ambition d’une Allemagne, puissance économique, agissant dans la
sphère mondiale (► fiche no 2).

Sa Weltpolitik satisfait la bourgeoisie montante – l’industriel Krupp,
l’organisateur du syndicat charbonnier rhéno-westphalien, Kirdorff, le
directeur de la Deutsche Bank, von Siemens, l’armateur Ballin… – tout
en contentant les anciennes classes dirigeantes, les hobereaux prussiens.
La mondialisation de la politique extérieure allemande s’inscrit dans le
droit fil d’un néo-mercantilisme qui voit les représentants de l’État
devenir des voyageurs de commerce vantant le Made in Germany, en
même temps qu’elle exprime l’âge de l’impérialisme.

Toutefois, la montée en force de l’Allemagne wilhelmienne inquiète
les autres États européens car elle implique un nouveau partage des
sphères d’influence en Europe comme dans le monde colonial : la
Weltpolitik oscille entre deux directions, l’Europe moyenne ou
Mitteleuropa, et l’Afrique médiane ou Mittelafrika. « Quand l’Allemagne
pensait le monde » (Michel Korimnan), elle légitimait ses ambitions à
travers une nouvelle discipline : la géopolitique*. Au foyer de tension
hérité de la période bismarckienne – Alsace et Lorraine – s’ajoutent de
nouveaux points de friction : Europe danubienne, Moyen-Orient,
Méditerranée…



■ À Berlin, la permanence d’un complexe d’insécurité

En dépit de remarquables performances économiques (► fiche no 1),
malgré des succès diplomatiques non négligeables, par exemple dans
l’Empire ottoman, les décideurs allemands éprouvent un complexe
paradoxal d’encerclement face à la France qui parvient à briser
l’isolement diplomatique dans lequel Bismarck l’avait enfermée. De là,
découle un sentiment de nervosité, étudiée récemment par le professeur
J. Radkau.

Théophile Delcassé, en charge du Quai d’Orsay de 1898 à 1905, sort
du dilemme antérieur – conquête coloniale/politique européenne. Il se
rapproche de Londres, inquiet de la construction de navires cuirassés
allemands, résout le différend colonial avec Rome, tout en préservant
l’alliance avec la Russie. Le réseau diplomatique tissé par Paris, l’échec
éprouvé par Berlin en 1905 lors de la première crise marocaine,
renforcent le sentiment d’insécurité dans le Reich.

■ Deux systèmes d’alliance

Au début du siècle, la Triple-Entente enserre la Triple-Alliance ou
Triplice Renouvelée régulièrement depuis 1882, elle est un des héritages
diplomatiques de l’époque bismarckienne. Mais la Triplice ne résiste pas
à l’antagonisme entre l’Autriche-Hongrie et l’Italie à propos de Trieste et
de Trente, les terres « irrédentes » chères à Rome. Dans un échange de
lettres secrètes datant de 1902 avec Paris, l’Italie s’engage à la neutralité
au cas où l’Allemagne serait l’agresseur de la France (cas déjà stipulé par
la Triplice), ou bien si elle estime que la France est obligée de répondre à
une provocation allemande. Berlin ne peut donc compter de façon
certaine que sur Vienne. Mais l’Autriche-Hongrie est, à la veille de
1914, soumise à des tensions internes émanant des nationalités : dans le
Sud, les Slaves, au centre, les Tchèques et les Slovaques, à l’Est, les
Polonais aspirent à former des États nationaux qui disloqueraient la
monarchie bicéphale dirigée depuis 1848 par l’empereur François-
Joseph. Refusant toute évolution du dualisme austro-hongrois en
trialisme ouvert aux Slaves, Vienne ne voit d’autre issue que dans la
fermeté et l’aventure militaire.



La Triple-Entente, qui s’articule autour de l’axe Paris/Saint-
Pétersbourg, semble encore plus fragile : récente puisqu’elle remonte
à 1904 et 1907, elle repose sur la fin des contentieux opposant Londres à
Paris, et Londres à Saint-Pétersbourg. Mais les Britanniques, qui se
bornent à des promesses générales, gardent les mains libres. Stricto
sensu, à la veille de la Grande Guerre, ils ne concluent d’alliance qu’avec
le Japon.

Partout en Europe s’impose l’idée de la guerre comme solution aux
problèmes intérieurs : ici, pour récupérer les « provinces perdues », là,
pour inverser le processus de décadence qui mine la jeunesse, là-bas,
pour résoudre la question sociale et politique. L’idée de conflit est aussi
la solution apparente à la nervosité généralisée. Depuis l’occupation de
la Bosnie-Herzégovine par l’Autriche en 1908, toute crise localisée
risque de se transformer en crise généralisée entraînant l’Europe dans une
guerre totale (► fiches nos 4 et 5).

L’Europe divisée en deux systèmes d’alliance

Des représentations géopolitiques



Le concept de géopolitique est élaboré en 1916 par R. Kjellén,
universitaire suédois il exprime « l’étude de l’État considéré comme un
organisme géographique, ou comme un phénomène spatial, c’est-à-dire
une terre, un territoire, un espace, ou plus exactement un pays ». Mais
cette discipline existe bien avant sa définition : depuis le Ve siècle
avant J.-C., date des travaux d’Hérodote, le corpus de la géopolitique et
de la géostratégie, sa « sœur cadette », est nourri des contributions de
spécialistes venus d’horizons très différents.

« L’application de la géographie aux affaires mondiales », selon
l’expression du professeur W.R. Fox, exprime les évolutions et les
obsessions de leurs promoteurs. Ainsi l’amiral américain Alfred
T. Mahan (1840-1914), inventeur de la notion de Sea Power, insiste-t-il
sur la nécessité de contrôler les étendues marines. Au contraire, le
biologiste allemand Friedrich Ratzel (1844-1904), dont l’ouvrage La
Géographie politique (1898) est le catéchisme des milieux nationalistes
et impérialistes, réfléchit sur l’« espace », condition de la puissance, et
sur la « situation », véritable constante qui transcende l’histoire. Le
Britannique McKinder (1861-1947) voit dans l’opposition entre
puissances continentales et maritimes la clef des relations internationales.
D’où ses appels à la vigilance des nations maritimes contre les menaces
qui pèsent sur le contrôle du Heartland, la « zone pivot » centrée sur
l’Eurasie… L’ensemble des schémas théoriques et des prétendues lois qui
permettraient d’éclairer les hommes politiques n’échappe donc pas à son
temps.

Les géostratèges sont aussi des hommes d’influence : leur vision
modifie les appréciations des diplomates et crée des courants d’opinion.
En France, les écrits d’André Chéradame et ses cours renforcent les
attitudes hostiles à l’Allemagne. Outre-Rhin, des mouvements
pangermanistes, par exemple l’Alldeutsches Verband de Hugenberg et de
Peters, appuient leur propagande sur la Geopolitik de Ratzel.

Dans l’entre-deux-guerres, Lord Bryce a un grand effet sur ses
contemporains à travers l’Encyclopedia Britannica et la Royal Society.
Mais c’est avec Karl Haushofer, directeur de l’Institut für Geopolitik de
Munich, que la « géopolitique fut la conscience géographique de l’État ».
Les thèses de Haushofer sur l’« espace vital » et les frontières mouvantes,
« dépendantes de l’élan vital des peuples », s’accordaient assez bien avec



les objectifs de la diplomatie hitlérienne. Cet officier, devenu
universitaire, milite pour un rapprochement avec le Japon et démontre
l’intérêt d’une alliance avec l’URSS stalinienne.

Dès lors, la géopolitique devient une discipline suspecte, dénoncée en
1932 comme un « instrument de guerre » par Albert Demangeon.

Les décideurs ont la parole…

⊳ L’ambition de Guillaume III

« L’Empire allemand est devenu un Empire mondial. Partout, dans les
régions les plus reculées du globe habitent des millions de nos
compatriotes. Les produits allemands, la science allemande, l’esprit
d’entreprise allemand traversent les océans. Par milliards se chiffrent les
biens que l’Allemagne transporte sur les mers. À vous, Messieurs,
incombe le devoir de m’aider à rattacher solidement cette plus grande
Allemagne à notre patrie. »

Discours de Guillaume II, en 1896, à l’occasion du 25e anniversaire de
la fondation de l’Empire, cité par Fritz FISCHER, Les Buts de guerre de
l’Allemagne impériale (1914-1918), Éditions de Trévise, 1970.

⊳  Le point de vue de Delcassé

« Il faut être aveugle pour ne pas voir que la rivalité d’intérêts et
d’ambitions, qui ne peut que s’accentuer entre l’Angleterre et
l’Allemagne, nous offre une chance suprême. Nous rendre forts, très forts
et rester libres : voilà notre politique. »

Lettre à un ami, le 7 février 1898, citée par R. GIRAULT, Diplomatie
européenne et impérialismes, 1871-1914, Masson, 1979.

⊳ L’inquiétude britannique

« La responsabilité qui incombe à la marine britannique est lourde et
son poids augmente d’année en année. […] Aucune des puissances n’a



besoin comme nous d’une marine pour défendre son indépendance ou sa
sécurité même. Elles les construisent de façon à jouer un rôle dans les
affaires du monde. Pour elles, c’est du sport. Pour nous, c’est la vie ou la
mort. »

Le Premier Lord de l’Amirauté, W.S. Churchill, 17 mars 1914, cité par
R.S. CHURCHILL, Churchill, T. II, Stock, 1969.

⊳ Le complexe allemand

« Comme la Triplice, la Triple-Entente se présente sous la forme d’un
accord défensif. Mais tandis que l’idée défensive domine expressément le
traité de la Triple-alliance, celui de la Triple-Entente présente de fortes
tendances offensives, c’est-à-dire des buts positifs qui apparaîtront aux
États alliés comme valant la peine d’être réalisés.

La Russie a le désir compréhensible d’écraser l’Autriche pour imposer
l’hégémonie slave en Europe, et, par le moyen de la Serbie, s’ouvrir la
route de l’Adriatique. L’Autriche n’a qu’un seul intérêt défensif à s’y
opposer.

La France souhaite recouvrer les provinces perdues et prendre sa
revanche des défaites de 1870. L’Allemagne ne veut que défendre sa
propriété.

L’Angleterre cherche à se débarrasser, avec l’aide de ses alliés, du
cauchemar de la puissance maritime allemande. L’Allemagne ne pense
pas à la destruction de la flotte anglaise : là encore elle ne veut que se
défendre. »

Mémoire du chef de État-major, von Moltke, décembre 1912, cité par
P. RENOUVIN, Textes et documents d’histoire, PUF, 1939.

⊳ L’objectif franco-russe

« Les deux chefs d’État-major, confirmant le point de vue des
conférences antérieures, sont parfaitement d’accord sur ce point que la
défaite des armées allemandes reste, quelles que soient les circonstances,
le premier et le principal objectif des armées alliées, et cela, plus encore



qu’antérieurement, en raison de l’accroissement considérable de la
puissance militaire relative de l’Allemagne dans la Triple-alliance. »

Protocole militaire franco-russe (août 1913), cité par Pierre RENOUVIN,
op. cit.
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fiche 4

Les crises de 1912-1913
et l’effacement du « vieil homme malade »

■ Le théâtre balkanique

« Volcan », « poudrière »… les expressions utilisées par les
contemporains à propos des Balkans au début du XXe siècle témoignent de
la conflictualité de la région.

En arrière-plan, l’Empire ottoman est incapable de préserver son
indépendance économique et de satisfaire les ambitions modernistes de
jeunes officiers réunis dans le Comité Union et Progrès. Dans les
territoires européens du « vieil homme malade », les forces nationalistes
s’agitent pour redécouper les territoires et accéder à l’indépendance.

La faiblesse des acteurs balkaniques donne l’occasion aux grandes
puissances européennes d’intervenir : les Britanniques acceptent un
partage de l’empire en zones d’influence pour obtenir plus de liberté en
Mésopotamie et en contrôler l’extraction du pétrole. Les Allemands, en
quête de reconnaissance mondiale (► fiches nos 2 et 3), jouent un rôle
croissant dans la région : Guillaume II fait un voyage officiel à
Constantinople en 1889, au Proche-Orient en 1898, et obtient la
concession de la ligne ferroviaire Berlin/Byzance/Bagdad. Les Russes,
humiliés en Extrême-Orient en 1905, renouent avec leur mission
traditionnelle de protection des chrétiens orthodoxes. L’Autriche-
Hongrie, qui a annexé la Bosnie-Herzégovine en 1908, suscite l’hostilité
de la Serbie et rompt le statu quo avec la Russie. Quant à la France, elle
entend défendre ses intérêts « historiques » au Levant. Dans ce contexte,
les crises balkaniques révèlent et amplifient les affrontements entre États
européens.



■ Des guerres annonciatrices du conflit mondial

Pour les peuples des Balkans, la continuité est totale entre les
conflits de 1912-1913 et la Grande Guerre. La première guerre, du
18 octobre à décembre 1912, voit les pays balkaniques – Bulgarie, Grèce,
Serbie – remporter une victoire éclair sur les forces ottomanes : l’empire
perd tous ses territoires européens. Mais, le conflit reprend après
qu’Enver Pacha a chassé le gouvernement officiel turc (23 janvier 1913).
Les combats plus acharnés sont encore favorables à la Ligue balkanique.
C’est alors que les Bulgares revendiquent la plus grosse part des
conquêtes territoriales et dressent contre eux les Serbes alliés des Grecs.

La deuxième guerre balkanique (juin-juillet 1913) oppose la Bulgarie à
la coalition greco-serbe, à la Roumanie et même à la Turquie qui parvient
à récupérer la ville d’Edirne (Andrinople). Le 10 août, la paix est signée à
Bucarest. Le nouveau tracé des frontières n’apaise pas les haines ni les
rancœurs.

D’un côté, les Bulgares aspirent à contrôler la Macédoine, la Thrace et
la Dobroudja annexée par la Roumanie ; de l’autre, les Grecs et les
Serbes défendent le statu quo. Quant aux grandes puissances européennes
qui ont équipé les armées balkaniques, elles tirent des enseignements des
opérations militaires pour se préparer au conflit à venir (► fiche no 5).



La « poudrière » balkanique
Source : D’après Georges CASTELLAN,

Le Monde des Balkans, poudrière ou
zone de paix ?



Vuibert, 1994, p. 97.

Lexique de la « question d’Orient »

⊳ Balkanisation : processus de segmentation des zones multi-
ethniques entre des nationalités qui revendiquent le contrôle de territoires
sanctifiés. En théorie, la balkanisation, conforme au principe des droits
des peuples, entend résoudre la question des nationalités. Mais en
pratique, elle miniaturise les haines nationales et facilite la satellisation
des nouveaux États créés par des puissances plus importantes.
⊳ Génocide : les Arméniens sont les premiers à être victime d’un

génocide défini par Yves Tournon, comme un « crime commis par un
État afin de détruire – partiellement ou totalement – un groupe en tant
que tel ». Du ler avril 1909 à 1915, 1,2 million de personnes, soit la moitié
de la population arménienne, meurent dans des conditions effroyables.
⊳ Illyrisme : sous l’influence de l’Aufklärung, du droit des peuples à

disposer d’eux-mêmes, du nationalisme et du romantisme, l’Illyrisme
cherche à rassembler tous les Slaves du Sud, autour d’une langue, le
stokavien. Durant la deuxième moitié du XIXe siècle, l’illyrisme éclate en
« bulgarisme, croatisme, yougoslavisme. »
⊳ Megale Idea : la Grande Idée est le mot d’ordre des nationalistes

grecs qui entendent réunir tous les territoires helléniques. Elle se
cristallise sur la Crète, rattachée à la Grèce en 1908, sur la Macédoine,
convoitée elle aussi par la Bulgarie.
⊳ Panslavisme : exaltation du destin spécifique de la Russie, sous la

forme d’un messianisme transcendantal. La « troisième Rome » a pour
mission de défendre, y compris par la force, les intérêts des minorités
slaves et orthodoxes dans l’Empire ottoman. Le panslavisme, structuré
autour de comités à Moscou, Saint-Pétersbourg, Kiev, Odessa… d’une
littérature (DANILEVSKI, La Russie et l’Europe, 1869), n’entend pas
seulement « délivrer » Constantinople mais aussi glorifier la terre russe,
la communauté slave, contre les influences pernicieuses de l’Occident et
l’occidentalophilie défendue par une partie de la noblesse et de la
bourgeoisie.



⊳ Pantouranisme : mouvement qui tend à réunir toutes les
populations turques des Empires ottoman et perse rassemblées sur « une
terre vaste et immortelle, le Touran » (Ziya Gölap, 1911).
⊳ Panturquisme : il peut être considéré comme la mise en forme du

pantouranisme. Apparu à la même époque que ce dernier, il se définit par
opposition au panslavisme* et a pour objectif de renforcer les liens
politiques, culturels et militaires entre Turcs, Azeris et Tatars, vivant dans
l’Empire russe.
⊳ « Question d’Orient » : du traité de Kutchuk-Kaïnardja en 1774, à

celui de Lausanne en 1923, la « question d’Orient » recouvre le
démembrement de l’Empire ottoman et la lutte entre les puissances
européennes à l’affût de zones d’influence dans les Balkans et le bassin
oriental de la Méditerranée. La première crise de la « question d’Orient »
(1832-1840) concerne les rapports entre l’Égypte, l’Empire ottoman et la
Grèce. La deuxième crise qui couvre la période 1850-1856, oppose la
Russie à l’Empire ottoman. La troisième (1875-1879) se déplace vers les
Balkans. La quatrième (1908-1912) aboutit aux guerres balkaniques,
répétition générale de la guerre mondiale.
⊳ Révolution jeune-turque : coup de force mené le 24 juillet 1908

par des officiers de Macédoine, dont Enver Pacha (1881-1922), Mustafa
Kemal (1881-1934)… en étroite coordination avec le Comité Union et
Progrès. Épris de modernité et même d’un certain jacobinisme, les
Jeunes-Turcs s’insurgent contre Abdül-Hamid, accusé de ne pas agir en
faveur de la « renaissance nationale ».
⊳ Rilindja : mouvement d’indépendance des Albanais qui se structure

autour de la langue et de la culture, via l’école.
⊳ Sociétés secrètes : partout dans les Balkans et dans l’Empire

ottoman fleurissent des sociétés secrètes qui développent un messianisme
nationaliste, exaltent une patrie et des héros fondateurs, instrumentalisent
la religion et l’histoire, mêlent libéralisme et action violente… Certaines
d’entre elles sont, en fait, infiltrées et manipulées par les services secrets
des grandes puissances : ainsi « La Main noire », dont faisait partie le
terrorriste meurtrier de François-Ferdinand.



Chronologie succincte de la formation des États balkaniques aux débuts
du XXe siècle

⊳ Albanie

⊳ Bulgarie

⊳ Monténégro

⊳ Roumanie

1881
• Reconnaissance de jure de l’indépendance de la Roumanie et débuts du règne
de Carol Ier

⊳ Serbie

À



1878 • À l’issue du congrès de Berlin, la Serbie accède à l’indépendance.

1881 • Proclamation du royaume de Serbie.
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fiche 5

La crise de juillet 1914

■ Un « événement »

La crise de juillet 1914 présente les trois caractéristiques qui, selon
Ilya Prigogine, définissent l’« événement » : l’irréversibilité, c’est-à-dire
« la brisure de symétrie entre l’avant et l’après » ; l’accidentalité – « un
événement ne peut, par définition, être déduit d’une loi déterministe, il
implique, d’une manière ou d’une autre, que ce qui s’est produit « aurait
pu » ne pas se produire, il renvoie donc à des possibles que nul savoir ne
peut réduire » (Entre le temps et l’éternité) ; la cohérence, car
l’événement doit « transformer le sens de l’évolution qu’il scande ». (►
fiches nos 7 et 9).

La crise de juillet 1914 établit comme une frontière entre l’« avant », le
temps de la « Belle Époque », de l’insouciance, de la stabilité, et
l’« après », celui des troubles, des convulsions et des affrontements. Le
laps de temps entre l’assassinat de l’archiduc héritier, François-
Ferdinand, le 28 juin, et la marche à la guerre, la dernière semaine de
juillet, met en lumière la récupération d’un « accident » par les
gouvernements. Quant à l’exigence de cohérence, elle transparaît dans le
lien entre la guerre, la victoire du bolchevisme en 1917 et l’émergence du
fascisme dès 1919 (► fiches nos 7 et 9).

■ Un enchaînement de provocations

La crise de juillet 1914 apparaît comme une suite de provocations
volontaires conduisant les hommes dans l’abîme. Contrairement aux
précédentes phases de tension – au Maroc, en 1905 et 1911 –, et même
aux guerres limitées de 1912-913, nul contre-pouvoir n’a su, pu ou voulu



éviter l’affrontement entre les grandes puissances européennes, donc
mondiales.

La conflagration en gestation est l’expression du XIXe siècle finissant :
elle naît de la question des nationalités dans une zone sensible, les
Balkans (► fiche no 4) ; elle sanctionne le déclin du « vieil homme
malade » de l’Europe ; elle obéit à une logique conflictuelle qui amène la
dynastie des Hohenzollern à soutenir celle des Habsbourg contre les
Romanov.

Simultanément, la guerre qui s’annonce est le premier des conflits du
XXe siècle : sa logique « infernale » repose sur l’appel permanent à
l’opinion publique, via une presse à grand tirage ; son extension trouve
son origine dans les systèmes diplomatiques antinomiques qui divisent
l’Europe en deux camps (► fiche no 3) ; son inexorabilité tient à la
transformation de l’image de la guerre dans l’esprit des décideurs : en
effet, le « bain d’acier » serait une cure de jouvence pour réveiller le
corps social qui s’endort et s’amollit sous l’effet de la prospérité
retrouvée (phase A dans le troisième cycle Kondratieff entre 1896
et 1912-1913). De même, il est LA solution à toutes les contradictions
internes, non résolues par les gouvernants : la question des débouchés et
du nouveau partage planétaire pour l’empire wilhelmien, l’équilibre entre
les nationalités pour les Habsbourg, le retour des « provinces perdues »
pour la France qui porte à la présidence de la République le Lorrain
Raymond Poincaré, les détroits et la protection des Slaves pour la
camarilla nationaliste qui s’agite dans l’entourage du tsar Nicolas II.
Quant à Londres, le flou de ses intentions amène Berlin à appliquer le
plan von Schlieffen de 1905 de contournement du système défensif
français après violation de la neutralité belge.



Vers la guerre généralisée en Europe

Chronologie de la crise de juillet du côté de la Triple-Entente du côté de
la Triplice



Historiographie des causes de la Première Guerre mondiale

L’ouvrage de références est celui de Jacques DROZ, Les Causes de la
Première Guerre mondiale, Essai d’historiographie, Seuil, coll.
« Points », 1973.



⊳ La question de la responsabilité, un problème précoce

La question de la responsabilité est quasi contemporaine des débuts de
la guerre : le 31 août 1914, un haut responsable allemand suggère de
publier les documents officiels relatifs aux journées décisives de l’été
1914. Comme l’ont noté les historiens, par exemple Pierre Renouvin, la
lecture des dépêches diplomatiques démontre que chacun des deux camps
en présence veut rejeter sur l’autre la responsabilité du conflit : l’« Union
sacrée » qui se forme chez les belligérants en est comme
l’accomplissement, chacun des protagonistes se croyant légitimement
agressé par l’autre.

Pendant la guerre, la question de la responsabilité est comme en
filigrane dans l’énoncé des buts poursuivis par chacun des deux camps.
En dehors de revendications spécifiquement territoriales, financières –
faire payer à l’autre une lourde indemnité –, tous les belligérants
affirment que leurs ambitions ne sont que « défensives ».

Avec la fin de la guerre, ce problème de la responsabilité devient
crucial à la fois pour les décideurs, les opinions publiques, et, bien
entendu, les historiens. Les vainqueurs font reposer le traité de Versailles
sur la responsabilité unilatérale de l’Allemagne et de ses alliés dans le
déclenchement de la guerre.

Article 231. « Les gouvernements alliés et associés déclarent et
l’Allemagne reconnaît que l’Allemagne et ses alliés sont responsables,
pour les avoir causés, de toutes les pertes, de tous les dommages subis
par les Gouvernements alliés et associés et leurs nationaux en
conséquence de la guerre, qui leur a été imposée par l’agression de
l’Allemagne et de ses alliés. »
Outre-Rhin, les nationalistes assimilent le Diktat de Versailles à une

« paix carthaginoise ». Dans l’Hexagone, le montant des réparations
repose sur l’équation « guerre = faute aux “Boches” ». La question des
responsabilités se déplace donc du champ diplomatique pour devenir un
enjeu de politique intérieure.

⊳ Différencier trois niveaux d’appréhension



D’emblée, trois niveaux d’analyse se mêlent et rendent difficile le
travail de l’historien : la réalité des faits est enveloppée dans un
imaginaire de l’« Autre » qui donne lieu à une (ré)écriture sélective.

Le mérite revient à Jules Isaac d’avoir cherché à dépasser la vision
manichéenne et à s’interroger sur les responsabilités partagées de part et
d’autre. Son enquête qui fait l’objet d’une publication en 1933 – Un
débat historique. Le problème des origines de la guerre – reflète le
changement de cours dans la diplomatie française. C’est en 1921 que le
« pèlerin de la paix », Aristide Briand, a l’ambition de réintroduire
l’Allemagne dans le concert des nations. Ses efforts aboutissent en 1925,
avec la signature du pacte de Locarno, et un an plus tard, avec
l’admission de l’Allemagne à la SDN. Jules Isaac qui n’échappe pas à
« l’air du temps », met l’accent sur la loi des trois ans votée en 1913, sur
la responsabilité russe durant les semaines décisives de juillet 1914…
Depuis l’ouvrage de Jules Isaac, plus un historien ne met l’accent sur la
responsabilité unilatérale de l’Allemagne.

Dans la lignée du travail de Pierre Renouvin, Les Origines immédiates
de la guerre, publié en 1925, les spécialistes multiplient les études sur les
« forces profondes », sur les lobbies, dont le lobby militaire qui prend
une place déterminante durant l’été 1914… Ainsi la marche à la guerre
serait-elle collective.

Une responsabilité partagée

⊳ Celui par qui le scandale arrive

Tandis que les passions s’apaisent et qu’une commission franco-
allemande s’entend sur certains points – « Les documents ne permettent



pas d’attribuer en 1914 une volonté préméditée de guerre européenne à
aucun gouvernement ou à aucun peuple » –, le scandale éclate en 1961
avec la parution de l’ouvrage de Fritz Fischer, Les Buts de guerre de
l’Allemagne impériale : l’historien allemand met l’accent sur le rôle clef
d’un lobby belliciste, conduit par le chancelier Bethmann-Hollweg,
soutenu par le magnat de l’industrie, Walter Rathenau, financé par le
banquier, von Gwinner. Le Reich entend réaliser par n’importe quel
moyen, y compris par la guerre, un objectif central : la formation d’une
Mitteleuropa, d’une Mittelafrika, la vassalisation de la Belgique, la
subversion dans les régions périphériques, dont le Proche-Orient… Fritz
Fischer s’attache aussi à montrer que les décideurs allemands sont restés
fidèles à ces objectifs alors même que le rapport de forces leur était de
plus en plus défavorable et que la guerre s’enlisait.

Durant les trente dernières années, la polémique ouverte par Fischer
amène les historiens à manier de nouvelles problématiques, à éclairer des
zones d’ombres. Georges-Henri Soutou démontre en 1989 dans L’Or et le
sang que les tenants d’une Mitteleuropa autarcique heurtent les partisans
d’un espace économique mondial ouvert. L’analyse de Fischer pèche
donc par une excessive simplification. Bethmann-Hollweg tente
d’ailleurs in extremis d’inverser la logique de guerre et de circonscrire le
conflit aux Balkans : mais là encore, ne cherche-t-il pas à faire endosser
la responsabilité de la conflagration par la Russie ?

Ainsi, certains ouvrages ne sont pas seulement des livres d’histoire
mais ils font l’histoire.



Deuxième partie

Le premier XXe siècle
D’une guerre

à l’autre



fiche 6

La Grande Guerre

■ La faillite des stratèges

De l’été 1914 à l’automne 1918, la guerre révèle l’inadéquation des
stratégies et l’inefficacité des tactiques : les Allemands, qui appliquent
le plan von Schlieffen, ne parviennent pas à triompher rapidement. En
septembre 1914, le « miracle » de la contre-offensive sur la Marne sauve
la France de la défaite. Tandis que les belligérants s’enterrent à l’Ouest
dans un système complexe de fronts fortifiés, ils tentent d’arracher la
décision en d’autres lieux. Toutes les entreprises périphériques
échouent les unes après les autres : les forces de l’Entente clouées
pendant neuf mois dans la presqu’île de Gallipoli (Dardanelles) doivent
rembarquer en janvier 1916 ; après d’évidents succès, les attaques sous-
marines allemandes menées dans l’Atlantique provoquent l’entrée en
guerre des États-Unis aux côtés de l’Entente, le 2 avril 1917.

Les opérations de concentration de forces en des lieux jugés
essentiels par les États-majors tournent à la boucherie inutile : aux
hécatombes subies par les armées de l’Entente en Champagne, en Artois
en 1915, dans la Somme en 1916, au Chemin des Dames en 1917,
correspondent les échecs allemands à Verdun en 1916, autrichiens à
Vittorio Veneto…

Dès lors, la victoire tient à l’autre combat mené à l’arrière : la
décision sur les théâtres d’opérations dépend surtout de facteurs
économiques, psychologiques et diplomatiques. La Grande Guerre,
première « guerre totale » que l’Europe ait connue, contraint les généraux
à tenir compte d’éléments extérieurs aux opérations militaires : capacités
productives, état des stocks de munitions, encours en crédits car
« l’argent est le nerf de la guerre », soutien de l’opinion publique…



Malgré l’effondrement de la Russie en 1917, les forces de l’Entente
disposent d’un atout précieux dans le « grand arrière » américain. Au
printemps 1918, l’Allemagne se lance dans une ultime offensive
jusqu’aux portes de Paris, avant de reculer sous l’action conjuguée des
chars et des troupes alliées commandées par le général Foch. L’armistice,
conclu le 11 novembre 1918, met un terme à un conflit d’une sauvagerie
inouïe, matrice proto-totalitaire des extrêmes à venir.

■ Les États ont la guerre de leurs structures

Le libéralisme, qui avait perdu sa dimension apologétique durant la
Grande Dépression (1873-1896), est mis entre parenthèses à partir de
1914. Les grandes libertés qui le caractérisent – liberté des prix,
d’entreprise, d’embauche et d’échanges – s’effacent pour un système plus
ou moins interventionniste.

Bien avant la guerre, le Reich wilhelmien élabore un système de
contrôles centralisés. La structure paradoxale de la société allemande,
fidèle à son passé conservateur et tournée vers l’industrialisation, facilite
les rapprochements entre militaires et magnats de l’industrie : en 1916,
l’économie allemande connaît une étatisation autoritaire sous la direction
du général Groener. Elle sert d’ailleurs de modèle paradoxal aux
Bolcheviques à partir de 1917 (► fiche no 10) !

Dans les pays de l’Entente, l’heure est à l’économie mixte, les
pouvoirs publics associant industriels, syndicalistes et militaires à l’effort
productiviste. Car la Grande Guerre mobilise toutes les ressources
humaines, économiques et financières. Sa durée reflète la richesse de
l’Europe en même temps qu’elle l’affaiblit définitivement.



L’Europe en guerre

Le film de la guerre

⊳ 1914

4 août • Les Allemands violent la neutralité belge.
18-23 août • Les forces françaises perdent la « bataille des frontières ».
19 août • Offensive russe à Tannenberg et aux lacs Mazures.
2 sept. • Les avant-gardes allemandes sont à Meaux et à Senlis.
6 sept. • Début de la contre-offensive menée par Joffre.
9-12 sept. • Von Moltke ordonne le repli de son aile marchante.

oct.-nov. • « Course à la mer » et stabilisation du front.



1914

⊳ 1915



1915

⊳ 1916

9 janv. • Le corps expéditionnaire évacue les Dardanelles pour Salonique.
21 févr. • Début de l’offensive allemande à Verdun.
31mai • Bataille navale du Jutland (Danemark).
juin • Échec des offensives de l’Entente sur la Somme, de l’Allemagne à Verdun.
juin-août • Échec des troupes russes faces aux Autrichiens.

oct.-déc. • Les forces de l’Entente récupèrent leurs positions à Verdun.



1916

⊳  1917

31 janv. • Début de la guerre sous-marine à outrance dans l’Atlantique.
21 févr. • Révolution en Russie.
2 avril • Entrée en guerre des États-Unis.
avril • Batailles de Craonne, du Chemin des Dames, en Champagne.
mai • Début des mutineries dans l’armée française.
juin • Arrivée des premiers soldats américains.
juil.-déc. • Offensive éclair d’Aqaba à Jérusalem des Bédouins conduits par Lawrence.
oct. • Succès allemands et autrichiens dans le nord de l’Italie, à Caporetto.

7 nov. • Révolution bolchevique.

⊳ 1918

3 mars • Paix séparée entre les Russes et les Allemands à Brest-Litovsk.
21 mars • Début des offensives allemandes à Saint-Quentin.
avr.-juil. • Les Allemands multiplient les percées et atteignent la Marne.
18 juil. • Deuxième bataille de la Marne et début de la contre-offensive alliée.
26 sept. • Offensive générale alliée.
27 oct. • Victoire italienne à Vittorio Veneto.
29 sept. • Armistice signé par la Bulgarie.



30 oct. • Armistice signé par l’Empire ottoman.
3 nov. • Armistice signé par l’Autriche-Hongrie.

11 nov. • Armistice signé par l’Allemagne.

Les Anglais au Proche-Orient
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fiche 7

La nouvelle Europe en 1919

■ Le congrès des vainqueurs

Les XIXe et XXe siècles ont en commun de s’ouvrir par des sommets
diplomatiques fondateurs d’un nouvel ordre politique : au congrès de
Vienne, réuni en 1815, fait écho la conférence de Paris qui se clôt le
28 juin 1919 dans la galerie des Glaces du château de Versailles par la
signature du traité du même nom. À Paris, mille délégués représentant 27
nations victorieuses retranscrivent dans l’encre des traités le nouveau
rapport de forces tout en tenant compte des « Quatorze points » énoncés
le 8 janvier 1918 par le président Wilson. La conférence se déroule sur un
fond de tensions sociales, de difficultés économiques aggravées par un
mal nouveau, l’inflation. Elle doit faire vite car l’espérance bolchevique
embrase l’Europe et alimente les grèves qui secouent les vainqueurs,
comme les vaincus.

Sans tomber dans une analyse téléologique du traité de Versailles,
reconnaissons que les contradictions initiales hypothèquent la
négociation du printemps 1919. L’absence des vaincus fragilise
d’emblée l’édifice élaboré par le conseil des Quatre se réunissant à partir
du 23 mars. À l’inverse du congrès de Vienne qui associe la France à
certaines de ses délibérations, la conférence de la paix ignore les
puissances centrales ; dès lors, le traité découvert le 7 mai par la
délégation allemande est ressenti comme un Diktat : toutes ses clauses
faisant de l’Allemagne et de ses alliés les seuls responsables de la guerre
(► fiche no 5) nourrissent un ressentiment mis à profit par les partis
nationalistes. De même, le rattachement du pacte – Covenant – créant la
SDN (► fiche no 8) aux traités de paix jette un discrédit sur la Ligue des
Nations. Le refus de prendre en compte l’inconnue bolchevique, « une



charade, enveloppée dans un mystère, à l’intérieur d’une énigme », selon
la formule ultérieure de Churchill, pèse lui aussi. Enfin, les différences de
point de vue entre les vainqueurs eux-mêmes expliquent nombre de
limites : comment concilier l’ambition des dirigeants français attachés à
un anti-traité de Francfort (mai 1871) avec l’attachement des
Britanniques à une politique d’équilibre ? Comment réaliser les
promesses secrètes faites à l’Italie en 1915 par le pacte de Londres tout
en respectant le principe de diplomatie ouverte défendu par le président
américain ?

La fragilité du système versaillais, qui ne dure qu’une quinzaine
d’années, (► fiche no 15), exprime les ambiguïtés d’une paix bancale.

■ Une « miniaturisation des haines nationales » (F. Furet)

En 1919, l’Europe connaît un processus équivalent à une
décolonisation interne. En effet, les empires multi-ethniques allemand,
austro-hongrois, ottoman et russe cèdent la place à des États fondés sur le
droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Ainsi s’achève la phase
commencée en 1776, avec la révolution américaine, théorisée par les
révolutionnaires de 1789/92, et appliquée pendant le XIXe siècle.
L’émergence de ces petits États-nations en Europe centrale, entourés de
frontières plus ou moins hermétiques, reposant sur une réécriture de leur
histoire nationale, ne met pas un ternie aux litiges frontaliers, aux
frustrations de minorités nationales. Les traités de paix sont donc le
terreau nourricier des leaders et des partis révisionnistes qui dominent
l’entre-deux-guerres.



L’Europe des vainqueurs

Paix et violence jusqu’à la signature du traité de Versailles

8 janvier • Les « Quatorze points » de Wilson.



1918

11 novembre • Armistice avec l’Allemagne.

14 décembre • Arrivée du président Wilson à Paris.

16 janvier
1919 • Second renouvellement de l’armistice.

janvier • Échec de l’insurrection spartakiste à Berlin.

18 janvier • Séance inaugurale de la conférence de la paix à Paris.

fin janvier • Mutinerie dans les troupes anglaises à Calais.

janvier • Conquête de Kiev et de l’Ukraine par l’Armée rouge.

15 février • Départ de Wilson pour les États-Unis.

16 février • Troisième renouvellement de l’armistice.

mars • Offensive des armées blanches en Russie.

9-14 mars • Mission de William Bullitt à Moscou.

• Rejet par les Anglo-saxons des revendications françaises sur la
Rhénanie.

22 mars • Formation d’un gouvernement de type bolchevique par Béla Kun en
Hongrie.

23 mars • Première réunion du conseil des Quatre qui se substitue à celui des Dix.

avril • Mutinerie des marins français de la flotte de la mer Noire.

• Grève générale à Rome, à Milan.

24 avril • Départ de la délégation italienne qui proteste contre l’attitude des Alliés
leur refusant Fiume.

mai • Répression de la République soviétique de Bavière.

7 mai • Remise à la délégation allemande du projet de traité de paix.

10 mai • Les Quatre délibèrent à propos d’une reprise éventuelle des hostilités.

juin • Mouvements de grèves en France.

23 juin



• L’Assemblée nationale allemande accepte le traité de paix.

28 juin • Signature du traité de paix dans la galerie des Glaces du château de
Versailles.

Les décideurs ont la parole

⊳ Woodrow Wilson (23 mars 1919)

« Partout, nous avons à modifier les frontières et à changer les
souverainetés nationales. Il n’y a rien qui comporte plus de dangers, car
ces changements sont contraires à de longues habitudes, changent la vie
même des populations. […] Il faut éviter de donner à nos ennemis même
l’impression de l’injustice. Je ne crains pas dans l’avenir les guerres
préparées par des complots secrets des gouvernements, mais plutôt les
conflits créés par le mécontentement des populations. Si nous nous
rendons nous-mêmes coupables d’injustice, ce mécontentement est
inévitable. »

⊳ Lloyd George (25 mars 1919)

« À tous points de vue, il me semble que nous devons nous efforcer
d’établir le règlement de la paix comme si nous étions des arbitres
impartiaux, oublieux des passions de la guerre. »

⊳  Georges Clemenceau (28 mars 1919)

« [W. Wilson] élimine le sentiment et le souvenir : c’est là que j’ai une
réserve à faire sur ce qui vient d’être dit. Le Président des États-Unis
méconnaît le fond de la nature humaine. Le fait de la guerre ne peut être
oublié. L’Amérique n’a pas vu cette guerre de près pendant les trois
premières années ; nous, pendant ce temps, nous avons perdu un million
et demi d’hommes. […]

Vous cherchez à faire justice aux Allemands. Ne croyez pas qu’ils nous
pardonneront jamais ; ils ne chercheront que l’occasion d’une revanche,



rien ne détruira la rage de ceux qui ont voulu établir sur le monde leur
domination et qui se sont crus si près de réussir. »

Les Quatre
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fiche 8

La SDN

■ Les origines du « palais de la paix »

La Société des Nations se nourrit d’une triple filiation : au « siècle des
Lumières », William Penn, l’abbé de Saint-Pierre et Emmanuel Kant
élaborent des « Projets de paix perpétuelle ». Un siècle plus tard, les
efforts de Léon Bourgeois, auteur en 1896 de Solidarité dans lequel il
prône le « solidarisme », aboutissent à la conférence de La Haye et à la
création d’une Cour permanente d’arbitrages. Le choc de la première
« guerre suicide » est l’occasion pour Wilson de parachever le projet
d’une Société des Nations. Dans son quatorzième et dernier point
formulé en janvier 1918, le président américain déclare : « Il faut qu’une
association générale des nations soit constituée en vertu de conventions
formelles ayant pour objet d’offrir des garanties mutuelles
d’indépendance politique et d’intégralité territoriale aux petits comme
aux grands États. »

La SDN, comme plus tard l’ONU (► fiche no 36), est une association
intergouvernementale, un mode nouveau d’organisation des relations
internationales et une source de règles juridiques et jurisprudentielles
plus ou moins respectées par l’ensemble des acteurs étatiques.

■ Organiser la société internationale

Le but principal de la SDN est « de respecter et de maintenir
l’intégrité territoriale et l’indépendance politique présente de tous les
membres de la Société » (art. 10). La diplomatie traditionnelle, secrète au
XIXe siècle, doit laisser la place à un système ouvert, reposant sur le droit
des peuples à disposer d’eux-mêmes. Le Pacte de la nouvelle



organisation internationale entend limiter la logique de guerre par des
procédures de dialogue, par des mécanismes de « sécurité collective »,
par l’arbitrage et même par l’application de sanctions contre l’État
agresseur (art. 16). Cette dynamique de paix préludera au désarmement
général. Pour parvenir à ses fins, la SDN se dote de structures
permanentes qui transposent dans la vie internationale les principes
internes de la démocratie.

L’Assemblée qui se réunit en session, chaque année au mois de
septembre, en est le cœur : les décisions adoptées par tous les États
membres obéissent à la règle de l’unanimité. Composée de 48 États en
1920, elle en comprend 59 en 1934.

Le Conseil s’ouvre aux cinq grandes puissances, Empire britannique,
États-Unis, France, Italie, Japon, et à quatre Etats délégués par
l’Assemblée. Avec le temps, il se « démocratise » en accueillant deux
nouveaux membres permanents – l’Allemagne, en 1926, la Russie, en
1934. Quant aux sièges non permanents, ils passent à six en 1922, neuf
après 1926, onze en 1936.

Le secrétariat, assumé par sir Robert Drummond, puis, à partir de
1932, par Joseph Avenol, coiffe l’administration permanente et les
organismes ad hoc (art. 24) : parmi eux, les plus célèbres sont l’Institut
international de coopération intellectuelle (Paris), l’Organisation
internationale du travail (Genève), la Cour permanente de justice
internationale, l’Office internationale Nansen pour les réfugiés, les
Commissions de lutte contre l’esclavage, contre les trafics de drogues…

Construit à partir de 1926 par une équipe d’architectes internationaux,
le Palais des Nations domine la rive droite du lac Léman à Genève. Mais
le refus du Congrès américain de ratifier le traité de Versailles, auquel
est attaché le pacte fondateur de la SDN, limite d’emblée la notion de
« communauté internationale ».



Seuls les organes permanents ont été pris en
considération, avec cependant une exception pour les
comités sur les minorités.

Organigramme de la Société des Nations

Splendeur et misère de la SDN



⊳ L’« esprit » de Genève

⊳ Un théâtre d’ombres



⊳ Les Nations unies
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fiche 9

Les désordres européens
au début des années Vingt

■ Cette « grande lueur à l’Est »

Avec la Grande Guerre, disparaît définitivement le « concert »
européen imaginé un siècle plut tôt par Metternich pour combattre le
libéralisme, la démocratie et le sentiment national. À partir de 1917, le
bolchevisme, les désordres économiques et les frustrations nationales
minent l’ordre des vainqueurs (► fiche no 7).

La Russie bolchevique qui n’est pas un État traditionnel mais une
« idéocratie », ou théocratie sécularisée, alimente les déséquilibres. La
vague rouge qui secoue l’Europe, de l’Est vers l’Ouest, reflue à partir de
1920. Néanmoins, les chancelleries s’interrogent sur l’attitude à adopter
vis-à-vis de ce « corps étranger ». Faut-il entourer l’« abcès »
bolchevique d’un « cordon sanitaire », anticipation du containment (►
fiches nos 10 et 21) ? le refouler par la force ? ou discuter avec ses
dirigeants selon les modalités classiques de la diplomatie ? Tour à tour,
les pays capitalistes ont ces trois attitudes tandis que le traité de
Rapallo, 16 avril 1922, scelle le rapprochement entre les deux oubliés de
la conférence de Versailles, l’Allemagne et la Russie.

■ Un mal nouveau, l’inflation

L’inflation qui atteste des rigidités nées de la guerre remplit deux
fonctions processives : pendant la conflagration, elle permet le
financement des opérations militaires ; dans l’après-guerre,



« extraordinaire jeu d’écriture » (A. Sauvy), elle facilite le
désendettement des États et des industriels qui reconstruisent.

À l’inverse, le mal inflationniste désoriente l’opinion publique peu au
fait de ce processus inconnu avant 1914 ; l’inflation ruine les titulaires de
revenus fixes ; elle affaiblit le lien entre les gouvernés et leurs
gouvernants accusés de ne rien faire pour préserver la monnaie.

La géographie des convulsions économiques, monétaires et sociales,
va décroissante de l’Est vers l’Ouest. Les États vaincus sont plus
atteints que les vainqueurs ; les pays du front sont plus vulnérables que
ceux de l’arrière… Partout, les pouvoirs publics accumulent les erreurs
de politique économique. Pouvait-il en être autrement alors même qu’ils
ne disposent ni d’indicateurs statistiques, ni de théories adéquates, ni de
références historiques comparables ?

■ La fragilité de la démocratie

Le bouleversement des valeurs déstabilise les sociétés européennes :
en Allemagne, l’opinion publique s’enthousiasme pour le « sorcier »
Schacht qui parvient « miraculeusement » à résoudre la terrible crise
inflationniste de 1923 ; en France, Poincaré accède au rang de sauveur de
la France en faisant reculer l’inflation, fossoyeur du Cartel des Gauches
en 1926, et en rétablissant le lien de confiance entre les Français et leur
« franc à quat’sous ».

Et comme un immense arc périphérique, l’Europe méditerranéenne,
mais aussi certains pays d’Europe orientale, basculent dans la dictature
plus ou moins conservatrice. Frustrations nationales, fragilité de la
démocratie, crise économique, rôle de leaders charismatiques sont
quelques-uns des facteurs favorables à la mise entre parenthèses de la
démocratie.



Les fragilités de l’Europe au lendemain de la
Grande Guerre

Lexique : l’inflation

Le XXe siècle est celui de l’inflation par opposition à un XIXe qui
l’ignorait, exceptions faites des guerres, des révolutions et des crises
« pénurieuses » nées d’une offre insuffisante de céréales. D’emblée,
l’inflation pose problème car elle se confond avec ses symptômes :
l’augmentation des prix, la dévalorisation de la monnaie… La pluralité
des définitions de l’inflation expriment cette ambiguïté.

Dans la lignée des quantitativistes, le théoricien monétariste, Milton
Friedman, envisage l’inflation comme « partout et toujours un



phénomène d’origine monétaire ». Une telle définition met l’accent sur le
rôle clef des Instituts d’émission chargés de fournir les liquidités aux
agents économiques.

La Grande Guerre place la banque centrale au cœur de l’État : à côté
de ses fonctions traditionnelles, prêteur en dernier ressort, émetteur de
monnaie et régulateur des taux d’intérêt, l’institut d’émission en acquiert
une nouvelle, celle de bailleur de fonds. Dès lors, la banque, partenaire
essentiel dans le circuit de financement du Trésor, se croit investie d’une
nouvelle mission, cette fois très politique : celle de restaurer la confiance
dans la monnaie en respectant des principes libéraux. La carrière de
Hjalmar Schacht, président de la Reichsbank en 1923, ministre du Reich
dix ans plus tard, vérifie cette dimension politique du banquier.

Selon d’autres spécialistes, l’inflation naît « lorsque le débit des flux
monétaires augmente par rapport à celui des flux réels, composés de
biens et de services ». Cette définition de Jean Marczewski met l’accent
aussi bien sur l’offre de monnaie trop abondante que sur les rigidités de la
demande.

Aux lendemains de la guerre, en particulier dans les pays du front, le
marché du travail est durablement déséquilibré par l’hécatombe
démographique ; à cela s’ajoutent les pénuries de toute sorte qui pèsent
sur l’appareil productif : la France, la Belgique, l’Italie du Nord
manquent de charbon, ont des difficultés de transport… à un moment où
la demande différée des ménages, des entreprises et de l’État est très
forte, du fait de la reconstruction. L’inflation est autant un mode de
résorption des déséquilibres qu’elle enfante de nouveaux
dysfonctionnements.

L’historien, quant à lui, insiste sur la durée de l’inflation, sur ses effets
généraux, sur les déphasages entre le processus inflationniste et la culture
des hommes politiques. Jean Bouvier écrit ainsi que l’inflation est un
« gonflement non éphémère et non homogène du niveau général des prix,
de l’ensemble des revenus et de la masse monétaire ».



L’inflation, qui chemine dès 1915-1916, enfle en 1917, pour éclater
aux lendemains de la conflagration. À la fin de 1918, la disparition des
mécanismes de surveillance, contrôle des marchés de change, fixation
autoritaire des prix… facilite la dérive des prix, des salaires et de la
masse monétaire à laquelle les décideurs ne sont pas préparés. Le mot
même d’inflation n’existe pas avant 1914 ou alors, quand il est utilisé, il
n’a qu’une signification médicale : c’est un traumatisme, une enflure
d’un muscle !

La crise inflationniste de 1923 en Allemagne
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fiche 10

Les bolcheviques assiégés

■ Un empirisme total

Huit jours pour prendre le pouvoir en octobre 1917, quelques semaines
pour transformer l’armistice de Brest-Litovsk en une paix
« carthaginoise » avec l’Allemagne, le pouvoir bolchevique improvise la
construction de la cité idéale prolétarienne. Nulle référence, Karl Marx
et Friedrich Engels sont plus les théoriciens des contradictions du
capitalisme que les architectes du socialisme en devenir ; nulle
expérience à laquelle se raccrocher si ce n’est l’éphémère Commune de
Paris, revue et corrigée par la mystique marxiste-léniniste ; Lénine*,
surnommé le « vieux » par ses compagnons révolutionnaires, édifie
l’« État bolchevique » en se référant souvent à l’économie de guerre
allemande (► fiche no 6). Le Conseil des commissaires du peuple est
comme dévoré par l’urgence qu’il contrôle peu ou pas du tout.

■ Les guerres de la Russie bolchevique

Entre 1918 et 192 1, le pouvoir bolchevique fait face à quatre guerres
qui s’enchevêtrent les unes aux autres.

La première oppose les partisans de Lénine aux SR, socialistes-
révolutionnaires, hostiles aux conditions de la paix de mars 1918. Le prix
à payer à l’Allemagne est énorme : perte des provinces baltes, de
l’Ukraine et de la région caucasienne (► fiche no 6), soit la moitié des
ressources industrielles et agricoles. L’appel des bolcheviques à la lutte
des classes dans les campagnes fournit aux SR des soutiens en nombre
croissant. Pour retrouver une légitimité contestée, le Sovnarkhom confie à
la police politique, la Tcheka, les pleins pouvoirs.



La deuxième guerre voit les rouges combattre une coalition
hétéroclite composée de prisonniers tchèques libérés qui occupent le
transsibérien, de forces occidentales débarquant dans les régions
périphériques de la Russie. Dès le printemps 1918, Trotski imagine un
système mixte mêlant conscription obligatoire et encadrement des
officiers par des commissaires politiques : ainsi naît l’Armée rouge.

La troisième guerre met aux prises les bolcheviques aux verts, les
paysans, et aux blancs qui, regroupés à l’est de l’Oural, occupent la
vallée de la Volga en mai 1918. Un an plus tard, l’amiral Koltchak,
venant de Sibérie, marche sur Moscou. Et à la fin de l’été 1919, les
généraux Dénikine et Yudenitch convergent de l’Ukraine et de l’Estonie
vers les centres de pouvoir. La guerre est alors très fluide, avec des
avancées et des reculs aussi rapides que surprenants.

La quatrième guerre est faite d’appels à la révolution mondiale
lancés de Moscou, de Bakou aux « esclaves colonisés » : son GQG est la
IIIe Internationale, « parti mondial de la révolution socialiste », son arme
essentielle, la radio, ses bataillons, les partis communistes formés à partir
de 1920.

Au total, les rouges profitent de leur position centrale alors que leurs
adversaires mal coordonnés opèrent à la périphérie ; la force de
l’idéologie quasi messianique qui les animent fait du parti-État un
instrument d’une efficacité redoutable ; enfin, les blancs ne parviennent
jamais à rallier les verts, les masses rurales, qui redoutent plus que tout le
retour à l’avant 1917. Le « communisme de guerre » peut certes
s’enorgueillir de la victoire en 1921. L’appellation même pose problème
car Lénine ne bâtit pas le communisme mais un « capitalisme d’État »
capable de soutenir la dictature du parti qui s’exerce contre les soviets.



Déconstruction d’un empire et reconquête des
bolcheviques



Lénine (1870-1924) ou la « résistible ascension » d’un révolutionnaire

La formation de l’URSS
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fiche 11

Les frontières du Moyen-Orient contemporain

■ La question du Moyen-Orient

La question du Moyen-Orient s’inscrit dans le droit fil de celle dite
d’Orient (► fiche no 4). Elle surgit avec l’effondrement de l’Empire
ottoman aux lendemains de la Grande Guerre pour perdurer jusqu’à nos
jours (► fiche no 30). Vingt-cinq ans avant la décolonisation en Asie, la
région moyen-orientale connaît un processus complexe mêlant
indépendances inachevées, formation de consciences nationales et
frustrations déstabilisatrices.

Le vide provoqué en 1918 par la défaite de l’Empire ottoman, allié de
la Duplice, suscite l’espoir chez les Arabes auxquels Londres avait
promis la constitution d’un Royaume. Mais ces engagements, mis en
pratique par le colonel Lawrence, sont contradictoires avec la déclaration
Balfour relative à la constitution d’un « Foyer national juif » en Palestine
et avec les accords secrets conclus en mai 1916 entre les diplomates
Sykes et Picot. Le Royaume arabe dure moins d’un an, tandis que Paris et
Londres travestissent leurs visées stratégiques sous couvert des mandats
confiés par la SDN. Les deux puissances n’hésitent pas à modifier au gré
de leurs intérêts les frontières : ainsi, Londres annexe la zone de Mossoul,
riche en pétrole, placée à l’origine sous influence française. De même, le
Foreign Office crée la Transjordanie pour renforcer son influence dans
une région considérée comme une chasse gardée. Disposant en
permanence de plusieurs fers au feu, souvent contradictoires, Londres
n’hésite pas à changer brutalement de politique : jusqu’en 1931,
l’Angleterre joue la carte du sionisme pour s’appuyer ensuite sur le
monde arabe (► fiche no 30).



Les ambitions révisionnistes d’une puissance régionale changent
aussi le tracé des frontières : entre 1920 et 1923, Mustafa Kemal récupère
par la force la région côtière de Smyrne. Ce faisant, il refuse le projet
d’un Kurdistan, prévu au titre du traité de Sèvres, nourrissant les
frustrations du peuple kurde divisé entre cinq États (► fiche no 13).

Le rêve atrophié de l’autodétermination profite aux organisations
secrètes pratiquant l’activisme politique et militaire : du côté arabe, les
Frères musulmans, du côté juif, la Haganah, l’Irgoun et le groupe Stern.
Plus tard, durant la guerre, le parti ba’th entend adapter le socialisme aux
pays arabes, en particulier en Syrie et en Irak.

■ Une multiplicité de grilles de lecture

Le Moyen-Orient est sans aucun doute la région qui se prête le plus
aux explications imprégnées de culturalisme et d’historicisme (► fiche
no 41).

Les culturalistes objectivent les faits culturels pour, par exemple,
démontrer l’inadaptation de l’État territorial, avec des frontières fixes,
aux zones désertiques parcourues par des tribus nomades ; de même, ils
insistent sur le décalage entre l’origine occidentale de la nation et la
tradition musulmane de l’Umma, ou communauté. L’accent pourra être
mis sur les affrontements séculaires entre les adeptes des grandes
religions du Livre.

L’école historiciste invoque les « contraintes immuables » de
l’histoire : à l’exception de l’Égypte, de la Turquie et de quelques autres,
tous les pays ne seraient que des « tribus avec des drapeaux », selon la
formule de l’ancien conseiller politique d’Anouar El Sadate, Tahsin
Bechir.



Les pesanteurs de l’histoire : les frontières du
Moyen-Orient contemporain

Nationalisme, frustrations et affrontements au Proche-Orient
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fiche 12

La première poussée anticoloniale

■ Le nouveau rapport de forces entre métropoles et colonies

À la suite des travaux de Julius Bonn, Crumbling of Empire (1939), la
notion de décolonisation perd sa dimension péjorative pour exprimer le
processus de « déconstruction » des empires coloniaux.

Pendant la Grande Guerre, les colonies ont combattu, participé au
financement du conflit et produit des matières premières stratégiques
pour alimenter les machines de guerre européennes. En 1918, les attentes
des élites colonisées, appuyées sur les « Quatorze points » du président
Wilson et stimulées par les appels lancés par les bolcheviques aux
« esclaves colonisés », cèdent vite la place à la déception (► fiches nos 7,
8). Le même sang versé ne permet pas d’acquérir les mêmes droits ! Dans
les métropoles au contraire, l’aveuglement est total : Paris, Londres et
Tokyo récupèrent les colonies allemandes et célèbrent la grandeur
retrouvée. Ainsi, l’Europe refuse les réformes nécessaires tandis que
l’opinion publique s’enthousiasme pour l’expansion impériale : la presse,
le cinéma, les expositions coloniales, dont celle de 1931 à Vincennes,
témoignent de l’activisme du lobby colonial qui diffuse l’idée du salut
par l’empire. La grande crise de 1929 accentue cette évolution : pour
échapper à la spirale déflationniste, certains milieux patronaux plaident
pour le renforcement de la préférence impériale. En 1932, la conférence
d’Ottawa instaure des relations commerciales privilégiées entre Londres
et les nations du Commonwealth (► fiche no 14).

■ Les temps des colonies



Les rythmes et les modalités de la première poussée anticoloniale
varient selon les aires géographiques concernée (► fiche no 27).

L’Amérique latine, ayant accédé à l’indépendance politique depuis un
siècle déjà, subit l’hégémonie de Washington qui pratique une politique
du dollar, appuyée sur des débarquements de Marines dans la
« Méditerranée » des Caraïbes. Contre cet impérialisme transformant
l’Amérique centrale en une nouvelle frontière, le Mexique entend
défendre son indépendance politique et économique.

Des révoltes fomentées par de jeunes partis communistes imités du
modèle léniniste agitent l’Asie côtière. La répression dont sont victimes
les communistes chinois au printemps 1927 à Shanghai les contraint à
découvrir les campagnes (► fiche no 23). Dans les villes investies par les
forces du Guomindang, Jiang Jieshi (1887-1975) mène une politique de
modernisation économique et abolit le système des concessions. Mais à
partir de 1937, la Chine « utile » excite la convoitise du Japon, déjà
maître de la Mandchourie (► fiches nos 17, 24 et 28).

En Asie du Sud, le parti du Congrès se rallie à l’indépendance en
septembre 1920. Gandhi* (1869-1948) fait alors alterner campagnes de
non-violence, résistance passive et négociations avec la couronne
britannique.

Quant à l’Afrique, elle se fragmente entre révolte ouverte – Abd el-
Krim (l882-1963) est l’un des premiers à envelopper sa lutte contre la
France dans un panarabisme militant – et recherche de l’assimilation.
L’abaissement du prestige de l’Europe n’implique pas encore une remise
en cause de sa dimension idéologique : l’Occident est encore porteur de
modernité et même de liberté.



La première poussée anticoloniale (1914-1930)

Portraits de nationalistes asiatiques

⊳ Gandhi (1869-1948)



⊳ Mao Zedong (1893-1976)



⊳ Sukarno (1901-1970)



Pistes bibliographiques

Marc FERRO dans Histoire des colonisations, des conquêtes aux
indépendances, coll. « Univers historique », Le Seuil, 1994, rédige une
synthèse sur les rapports entre les métropoles et leurs colonies.



fiche 13

Les trois temps de la Méditerranée

■ Une mer, caisse de résonance

Mare clausum, divisée par la péninsule italienne en bassin occidental
et oriental, la Méditerranée a été dominée au cours de son histoire par des
puissances à la fois continentales et maritimes. Mare apertum, en termes
économiques, politiques et culturels, elle est une caisse de résonance des
grandes transformations introduites par la Grande Guerre (► fiches nos 9,
10 et 11).

En 1918, la Méditerranée bascule sous l’hégémonie française et
anglaise qui se partagent les possessions arabes de l’Empire ottoman (►
fiche no 11). Cette asymétrie favorable aux deux grandes puissances
heurte les ambitions révisionnistes de l’Italie vainqueur et de la Turquie
vaincue. Toutes deux utilisent la force pour rectifier le tracé des frontières
et annexer des territoires ; toutes deux voient émerger des leaders
nationalistes, D’Annunzio et ses arditi, Mustafa Kemal et son armée.
Mais l’Italie échoue là où Kemal réussit si bien que Benito Mussolini n’a
de cesse de revendiquer sa place dans la Mare nostrum.

À partir de 1936, la logique de guerre l’emporte aux deux extrémités
de cet espace maritime de 3 800 sur 700 kilomètres, entre Gênes et
Tunis : la guerre d’Espagne est d’emblée un conflit « hyperbolique » (G.
Ferrero), certes limité à la péninsule, mais annonciateur de la guerre
mondiale en devenir. En Palestine, s’affrontent communautés juives et
arabes (► fiches nos 11 et 30) tandis que la conquête de l’Éthiopie atteste
de l’impuissance du mécanisme de sécurité collective.

Pour la première fois de son histoire, en 1945, la Méditerranée passe
sous l’influence de la superpuissance américaine : le sabordage de la
flotte française à Toulon en 1942, la défaite de l’Italie fasciste, les



difficultés financières de Londres sont mis à profit par Washington qui
fait de l’espace méditerranéen une mare americanum. Car les tentatives
staliniennes d’implantation dans cette zone stratégique sont circonscrites
à la Yougoslavie jusqu’en 1948 et à l’Albanie.

■ Une mer, laboratoire

Laboratoire du nationalisme arabe en quête d’identité (► fiche no 11),
la Méditerranée est aussi la chambre d’écho du sionisme qui rêve de
transformer le « Foyer national juif » en un État (► fiche no 29). Avec la
fin de la Grande Alliance, elle est le banc d’essai du containment, défini
par George Kennan en février 46, et énoncé par le président Truman, le
12 mars 1947 (► fiche no 21). Le bassin méditerranéen présente la même
fonction durant les périodes conflictuelles : en Espagne, en 1937, les
escadrilles de la légion Condor expérimentent les bombardements
stratégiques pour terroriser les populations ; en Crète, en mai 1941, les
troupes aéroportées allemandes réalisent une opération éclair et occupent
la totalité de l’île ; en novembre 1942, la réussite du premier
débarquement anglo-saxon en Algérie prépare la libération de la totalité
de l’Europe (► fiche no 16). Voilà qui atteste du rôle stratégique de
l’espace méditerranéen : le pétrole, dont l’importance est révélée par la
Grande Guerre, l’isthme de Suez, point de passage essentiel sur la route
de l’Inde, les détroits turcs, régis depuis 1936 par la convention de
Montreux, nourrissent les rivalités entre puissances méditerranéennes et
celles extérieures à cette mer.



La Méditerranée entre le premier et le deuxième
XXe siècle

La guerre d’Espagne (1936-1939)

⊳ Une guerre de mouvement



⊳ Une guerre idéologique



⊳ La victoire franquiste
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fiche 14

La crise de 1929
et la dépression des années Trente

■ Une crise rétrospective

La crise de 1929, souvent confondue avec la dépression des années
Trente, n’est pas tant s’en faut la première crise du système capitaliste.
Mais par ses caractéristiques caricaturales – effondrement du commerce
mondiale de 50 % en dix ans, chômage de plusieurs dizaines de millions
de salariés, baisse de la production de moitié et plus… – et par ses
implications politiques majeures, elle marque une rupture dans l’histoire
du XXe siècle.

La « Grande » Crise de 1929 sanctionne les dysfonctionnements nés de
la Première Guerre mondiale (► fiche no 9) : le premier naît du refus
américain d’assumer la charge du leadership. Absente de la conférence
monétaire de Gênes réunie en 1922, l’Amérique protectionniste – tarif
Fordney-McCumber en 1922 – ne donne pas aux pays endettés les
moyens de régler leurs créances. Les États-Unis accumulent ainsi des
excédents commerciaux et financiers vis-à-vis de l’Europe qui souffre
d’un « dollar gap » (► fiches nos 22 et 24). Le deuxième facteur de
fragilité réside dans la distorsion entre les taux de croissance nationale et
les flux commerciaux, plus atones. Un tel décalage pèse sur tous les
pays producteurs de matières premières, des États-Unis aux économies
coloniales. Dernière anomalie, le fossé entre l’offre abondante de
produits du fait des gains de productivité et la demande réduite car les
comportements d’épargne sont hérités du siècle passé. Ainsi, toutes les
économies accumulent des contradictions favorables à l’explosion d’une
« Grande » Crise qui commence, à New York, par un krach* boursier, le
24 octobre 1929.



■ Une crise prospective

La dépression destructrice en termes de richesses et d’emplois se
développe sous l’effet de sa propre dynamique et d’erreurs politiques : les
gouvernants conduisent en effet des politiques économiques sans
appareils statistiques élaborés, ni référence historique, ni même de
théorie ad hoc. Dès lors, Brüning en Allemagne, Hoover aux États-Unis,
Laval en France ne voient d’autres issues que dans le libéralisme
économique et la déflation*. John Maynard Keynes n’expose qu’en
1936, dans La Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la
monnaie, les raisons de l’équilibre de sous-emploi et fournit des solutions
pratiques aux blocages de l’investissement et de la consommation.

L’échec de la conférence de Londres* en 1933 signifie le triomphe
du chacun pour soi : dévaluations* sauvages, protectionnisme, repli
impérial à l’image de la conférence d’Ottawa où Londres abandonne le
libre-échange pour la préférence commerciale avec le Commonwealth.
(► fiche no 12).

L’heure est à la venue de l’homme providentiel qui incarne des
solutions économiques empiriques : F.D. Roosevelt et ses New Deals,
McDonald, Léon Blum et son programme « Pain, paix, liberté », tentent
de préserver la démocratie tout en agissant contre la spirale
déflationniste* ; Hitler, Mussolini, quant à eux, incarnent des dictatures
productivistes tendues vers la guerre. Hormis le Reich hitlérien et le
Royaume-Uni qui vit mieux les années Trente que la décennie
précédente, toutes les autres économies présentent en 1939 un bilan
ambigu : en dépit de l’extension des fonctions de l’État, la dépression
n’est pas résolue.

Crise nationale, crise mondiale



NB : en tramé, les facteurs de déclenchement et
d’amplification de la dépression ; les pays atteints par la
crise sont soulignés ; les astérisques renvoient au lexique
p. 65-67.

Lexique de la crise et de la dépression

⊳ Autarcie : la politique d’autosuffisance menée dans le cadre d’une
économie fermée est définie dès le XIXe siècle, mais la pratique autarcique
caractérise les années trente. L’autarcie défensive entend remédier au



manque de devises par une politique de repli sur soi : aux importations se
substituent les productions nationales, aux échanges des accords de troc
et de clearing (compensation). Assez rapidement, l’autarcie défensive
laisse la place à une politique agressive de satellisation et de conquête de
territoires jugés indispensables à l’économie autarcique. L’Italie fasciste,
l’Allemagne hitlérienne, le Japon militariste et l’URSS stalinienne
pratiquent ce type de politique.
⊳ Bloc-or : à l’issue de la conférence* de Londres, six pays, France,

Belgique, Italie, Pays-Bas, Pologne et Suisse, proclament leur volonté de
rester fidèles aux principes de l’étalon de change-or. Néanmoins, la libre
convertibilité des monnaies en or et le refus de la dévaluation* aggravent
la contrainte déflationniste*.
⊳ Call loans : prêts aux courtiers obtenus par téléphone auprès d’une

banque. Grâce à ce type de liquidités qui facilitent les achats à la marge,
le NYSE*, marché au comptant, fonctionne dans les années vingt comme
un marché à terme.
⊳ Conférence de Londres : du 12 juin au 27 juillet 1933, les experts

et les ministres des Finances des principaux pays industrialisés se
réunissent à Londres pour tenter de prendre des mesures collectives
contre la dépression. Préparée sous les auspices de la SDN, la réunion
mêle l’ancien et le neuf : l’attachement à l’étalon de change-or, le
contrôle concerté de la production de matières premières, d’inspiration
malthusienne, s’inscrivent dans le droit fil de l’orthodoxie libérale. À
l’inverse, une nouvelle répartition de l’or monétaire en faveur des pays
qui en sont dépourvus, l’appel à la réduction des tarifs douaniers,
l’incitation au déséquilibre budgétaire anticipent sur les décisions de
1945, créant le FMI, Fonds monétaire international, le GATT, Accord
général sur les tarifs douaniers et les échanges. La conférence ne parvient
pas toutefois à dégager de consensus.
⊳ Déflation : inspirée du libéralisme économique, la déflation a pour

objectif de faire baisser les prix internes et externes des marchandises et
du travail pour faciliter le retour à la croissance. La déflation revient donc
à contracter les prix, les salaires, les dépenses publiques et la masse
monétaire par des moyens directs et indirects : dans la première
catégorie, la fixation autoritaire des prix et des salaires par décrets-lois,
dans la deuxième catégorie, la contraction des dépenses publiques,



l’élévation des taux d’escompte… Le choix unanime de la déflation au
début des années trente exprime d’abord la conception morale de
l’économie : la crise, normale, accidentelle et temporaire, selon les
libéraux, sanctionne les désordres antérieurs, en particulier les dépenses
publiques excessives. L’État doit donner l’exemple aux agents
économiques et restaurer les grands équilibres internes, le budget, et
externes, balances commerciales et des paiements. Refusant la
dévaluation*, assimilée à une « manipulation » intolérable, les
gouvernements pratiquent une déflation aussi brutale qu’intolérable en
terme social.
⊳ Dévaluation : la diminution de la valeur officielle d’une monnaie

par rapport à un étalon – l’or – ou par rapport à d’autres devises devient,
dans le courant des années trente, une solution à la dépression
économique. Le premier pays à y avoir recours est le Royaume-Uni, en
septembre 1931, suivi, après neuf mois de flottement, des États-Unis en
janvier 1934, de la France en septembre 1936. La diminution de pouvoir
d’achat d’environ 50 % de la monnaie présente alors trois avantages : elle
dope les exportations et freine les importations ; elle inverse la spirale
déflationniste* en allégeant la charge de la dette pesant sur les agents
économiques ; elle met un terme aux fuites de capitaux et à la
spéculation* à la hausse du métal précieux. Réalisées dans le cadre
national, sans accord international, depuis l’échec de la conférence* de
Londres, les dévaluations en chaîne expriment la « guerre des monnaies »
et contribuent à dégrader les échanges commerciaux internationaux.
⊳ Dow Jones : indice boursier datant de 1891, calculé sur les valeurs

phares du NYSE*.
⊳ FED : le Federal Reserve System, formé en 1913, est la plus jeune

des banques centrales des grandes nations occidentales. Indépendant du
pouvoir politique, le FED fonctionne sur une base fédérale, le pays étant
divisé en douze districts de taille inégale, chapeautés par une banque de
réserve ayant la charge de mettre en œuvre à l’échelle locale la politique
décidée par le Bureau des gouverneurs. La mort en 1928 de Benjamin
Strong, le premier président du FED, contribue à nourrir les tensions
entre les districts et donc à alimenter les mouvements erratiques de
capitaux flottants.



⊳ Krach : effondrement brutal du cours des actions sur le marché
boursier. Le 24 octobre 1929, Wall Street* connaît une activité anormale
puisque plus de douze millions de titres sont échangés dans la journée,
mais le cours des actions ne s’effondre pas. C’est le mardi 29 octobre,
avec 16 millions de titres échangés et une baisse des cours, que le krach
débute. Il dure près de trois semaines. La place du krach dans le cours de
la dépression pose problèmes : pour Milton Friedman, « il n’est même
pas un facteur essentiel de la sévérité de la dépression » ; pour John
Kenneth Galbraith et Charles Kindleberger, le krach ne doit pas être
banalisé, tant il est traumatisant et nourrit la crise de confiance des agents
économiques.
⊳ NYSE : le New York Stock Exchange, établi à Wall Street, est le

plus important marché boursier mondial.
⊳ Relance d’inspiration keynésienne : fondée sur la théorie hérétique

de Keynes, la relance implique une dévaluation de la monnaie, un déficit
budgétaire volontaire, des incitations à l’investissement et à la
consommation, en particulier celle des couches sociales les plus
défavorisées.
⊳ Spéculateur : le spéculateur cherche à optimiser ses gains dans le

court terme, Sa force dépend de son degré d’information : « le
spéculateur connaît mieux que l’opinion moyenne ce que l’opinion
moyenne pense d’elle-même. » (L. Robbins). Par ses opérations d’achats
et de ventes, il assure la liquidité du marché boursier. En 1929,
1,5 million de spéculateurs, soit 1 % de la population totale américaine,
interviennent sur les places boursières.
⊳ Syndrome du 157e jour : 157 jours après le krach*, la crise

financière se transforme en une dépression complexe.
⊳ Trust d’investissement : « Pyramides à la fois spatiales et

temporelles » fondées sur l’émission de titres financiers – actions ou
obligations – qui sont des participations à d’autres firmes. Via l’effet de
levier, le trust d’investissement amplifie les variations à la hausse ou à la
baisse du marché boursier. Il se crée un trust d’investissement par jour
aux États-Unis en 1929 ! La faillite du trust anglais, Hatry, le
20 septembre 1929, anticipe sur l’effondrement d’octobre.
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fiche 15

Les trois temps des systèmes diplomatiques
en Europe (1919-1939)

Ces trois cartes sur les systèmes d’alliance entre 1919 et 1939
expriment l’échec de la diplomatie française et le succès de la
diplomatie allemande. L’accession de Hitler au pouvoir, le 30 janvier
1933, ne modifie pas l’objectif central de la politique extérieure du
Reich : effacer les conséquences du traité de Versailles tout en formant un
espace économique dans la Mitteleuropa satellisée autour du pivot
allemand. Seule diffère entre l’avant et l’après 1933 la modalité de
réalisation d’un tel projet : Gustav Stresemann* (1878-1929), chancelier,
puis ministre des Affaires étrangères, compte sur des moyens pacifiques
pour bâtir une Europe allemande, tandis que Hitler n’hésite pas à recourir
à tous les moyens, de l’influence au power politics (► fiches nos 1 et 8).

Confronté au danger allemand, le Quai d’Orsay s’attache d’abord à
réaliser l’architecture élaborée par Aristide Briand* (1862-1932),
secondé par Philippe Berthelot, secrétaire général du Quai, jusqu’en
1921 : Paris s’appuie sur les nouveaux États d’Europe centrale,
Tchécoslovaquie et Pologne, et encourage la formation de la Petite
Entente. La réinsertion de l’Allemagne dans le « concert européen » par
le pacte de Locarno signé le 16 octobre 1925 est toutefois contradictoire
avec les engagements précédents de la France.

Jusqu’à sa mort en 1934, Louis Barthou* s’attelle à un système plus
complexe passant par Rome et Moscou. Cette politique poursuivie par le
président du Conseil, Pierre Laval, ne résiste ni à la crise éthiopienne qui
rompt le front de Stresa, ni à l’hostilité traditionnelle des diplomates
français à la Russie communiste.

À la veille de la conflagration mondiale, la France découvre son
isolement diplomatique : après avoir sacrifié en vain l’allié



tchécoslovaque à Munich en septembre 1938, Paris ne peut compter que
sur le Royaume-Uni tandis que le Reich, fort de ses annexions, dispose
d’alliés et parvient à s’assurer de la neutralité soviétique par le pacte de
non-agression signé le 23 août 1939.





Le système d’alliances en Europe (18-24)

Trois architectes de la diplomatie européenne dans l’entre-deux-guerres

⊳ Aristide Briand (1862-1932)

⊳ Gustav Stresemann (1878-1929)



⊳ Louis Barthou (1862-1934)
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fiche 16

L’Europe à l’heure allemande

■ Le Blitzkrieg, « une façade rutilante » (Albert Seaton)

Entré dans la guerre « les yeux grands ouverts », selon la formule de
Trevor-Roper, Hitler assume d’emblée les choix stratégiques et la
conduite tactique des opérations militaires. Pour édifier l’Europe
allemande, Hitler, chef du haut commandement de la Wehrmacht (OKW),
depuis 1938, mise sur des offensives rapides conduites par le couple
divisions blindées/aviation. Expérimentée dans les camps
d’entraînement soviétiques dans le cadre du traité de Rapallo et sur le
terrain espagnol (► fiche no 13), la guerre-éclair* triomphe au cours des
campagnes de 1939, 1940 et 1941.

Hitler confie à de jeunes généraux, Guderian, Rommel, von Kleist… le
soin de conduire le Blitzkrieg. Les succès spectaculaires obtenus jusqu’au
coup d’arrêt subi aux portes de Moscou et de Leningrad dans l’hiver
1941, témoignent de l’efficacité d’une telle guerre d’anéantissement.
L’effet de surprise, la vitesse quotidienne des déplacements des divisions
blindées, l’esprit d’initiative des officiers généraux sont quelques-unes
des clefs de compréhension de la victoire allemande.

Car du côté allié, le GQG reste attaché aux dogmes de la Grande
Guerre : le mythe du front continu, l’éparpillement des chars dans des
unités d’infanterie, l’absence de moyens de communication modernes
sanctionnent l’obsolescence d’une pensée militaire qui n’a pas évolué
depuis 1918.

Pourtant, l’armée allemande n’est pas prête à supporter une guerre
longue : les choix techniques – absence de bombardiers à long rayon
d’action, méfiance à l’égard des armes dites « nouvelles » –, les options
militaires – volonté de conquérir le front soviétique, dix fois plus grand



que le front occidental, avec un nombre d’avions équivalent à celui mis
en œuvre à l’Ouest –, les défaillances de l’appareil productif du fait de la
faible productivité de la main-d’œuvre concentrationnaire fragilisent les
victoires allemandes.

■ Une polycratie de plus en plus anarchique

En apparence, le système nazi pousse à l’extrême l’autoritarisme
caractéristique de l’économie de guerre élaborée par Walter Rathenau dès
1914 et appliquée par Ludendorff en 1916 (► fiche no 6). Mais l’appareil
militaro-idéologique hitlérien cache une anarchie autoritaire tiraillée
entre plusieurs centres décisionnels.

L’appareil de la SS, en particulier l’Office central de gestion
économique, SS-WVH, évolue en un véritable État dans l’État. La
Wehrmacht, fière de ses succès, supporte mal les incohérences
stratégiques et tactiques imposées par Hitler. Car les GQG des différentes
armes se situent en général dans des endroits différents de celui du
Führer. Il en découle des problèmes de coordination préjudiciables à la
conduite des opérations. Les rivalités entre les différents hiérarques du
régime, Goebbels, Goering, Sauckel…, se répercutent sur l’appareil
militaire. Une seule exception dans ce désordre de plus en plus
anarchique étudié par l’historien Ian Kershaw, les efforts d’Albert Speer.
Désireux d’adapter l’économie du IIIe Reich à une guerre longue, Speer
fait preuve de qualités d’organisateur pour rationaliser l’appareil
productif et fournir les armes indispensables à une guerre longue.
Néanmoins, les efforts déployés par les Soviétiques dans les déplacement
de leurs usines et de la main-d’œuvre et la montée en puissance de la
machine de guerre américaine donne aux Alliés une supériorité
incontestable.



Les offensives éclairs de Hitler (1939-1942)

La guerre éclair, théorie et pratique



⊳ Les prophètes

Dès le premier après-guerre, les pères de l’arme blindée, le général
Estienne du côté français, Fuller, chez les Anglais, comprennent les
bouleversements tactiques et stratégiques induits par l’utilisation du char
d’assaut en 1918.

« Voici d’abord les chars de rupture qui s’avancent dédaigneux des
détours, sous le couvert, soit de la nuit, soit d’un épais brouillard naturel
ou artificiel, écrasant tous les obstacles ; l’infanterie blindée, l’artillerie
d’accompagnement les suivent, profitant du chemin tracé ; les premières
lignes ennemies surprises sont bientôt rompues ; et voici les rapides chars
d’exploitation, comme jadis la cavalerie pour achever la victoire. »

Général ESTIENNE,
Cité par E. BAUER, La Guerre des blindés, Payot, 1962.
« […] L’introduction du char d’assaut révolutionne entièrement l’art de

la guerre en ceci que :
1. cette introduction accroît la mobilité en substituant la force

mécanique à la force musculaire ;
2. elle accroît la sécurité en utilisant la plaque de blindage pour parer

l’effet des balles ;
3. elle accroît la puissance offensive en épargnant au soldat d’avoir à

porter ses armes et au cheval d’avoir à les tirer, elle multiplie la puissance
destructrice des armes du fait qu’elle accroît le ravitaillement en
munitions. »

John Frederick Charles FULLER, Memoirs of an Unconventional
Soldier, Londres, 1962, cité par Gérard CHALIAND, Anthologie mondiale
de la stratégie, des origines au nucléaire, Robert Laffont, 1990.

⊳ Les partisans de l’arme blindée

À la veille de la Seconde Guerre mondiale, les généraux Charles de
Gaulle, Guderian en Allemagne, préconisent le regroupement de chars
dans des divisions blindées autonomes appuyées par l’aviation.



« Un instrument de manœuvre répressif et préventif, voilà de quoi nous
devons nous pourvoir. Instrument tel qu’il puisse déployer du premier
coup une extrême puissance et tenir l’adversaire en état de surprise
chronique. Ces conditions de brutalité et de soudaineté, le moteur donne
le moyen d’y satisfaire, lui qui s’offre à porter ce que l’on veut, où il le
faut, à toutes les vitesses, pourvu toutefois qu’il soit manié très bien.
Demain, l’armée de métier roulera tout entière sur chenilles. Chaque
élément des troupes et des services évoluera par monts et par vaux, sur
véhicules appropriés. »

Charles de GAULLE, Vers l’armée de métier, Plon, 1934, édition 1971.
« Mais précisément les expériences de nos adversaires nous font croire

que les chars sont capables d’obtenir des succès par une attaque rapide,
suffisamment étalée en largeur et en profondeur, et menée simultanément
contre les diverses articulations défensives de l’ennemi ; de tels succès
serviraient mieux la décision d’ensemble que des percées limitées comme
celles de la Guerre mondiale. Si l’attaque a la densité, la largeur et la
profondeur suffisantes, notre feu précis, loin de passer par-dessus la tête
de l’ennemi comme un tir sur zone exécuté au prix d’un gaspillage
insensé de munitions, ouvrira une brèche dans la défense adverse, par la
destruction effective des objectifs repérables –, et les réserves seront
susceptibles de suivre dans cette brèche plus rapidement qu’en 1918.
Nous désirons que ces réserves soient constituées sous forme de divisions
blindées parce que nous ne pouvons plus reconnaître aux autres armes la
puissance offensive, la vitesse, la mobilité que requièrent l’exécution de
l’attaque et celle de la poursuite. »

H. GUDERIAN, Revue de l’état-major général de l’armée, 15 octobre
1937, cité par G. Chaliand, op. cit.

⊳ La pratique

Basil Liddell Hart, officier d’infanterie de la Première Guerre
mondiale, adepte précoce de l’arme blindée, est aussi l’un des historiens
de référence de la Seconde Guerre mondiale.

« Loin de posséder la supériorité écrasante qu’on leur attribuait, les
armées de Hitler étaient en fait inférieures en nombre […]. Les offensives



blindées de Hitler se révélèrent décisives, mais ses chars étaient moins
nombreux et moins puissants que ceux de ses adversaires. C’est
seulement dans le domaine de l’aviation, ce facteur le plus vital de tous,
qu’il possédait une supériorité.

De plus la décision fut virtuellement emportée par une petite fraction
de son armée avant que le gros de ses forces n’entrât en action. Cette
fraction décisive comprenait du côté de l’aviation, 10 divisions blindées,
1 division de parachutistes et 1 division aéroportée, sur un total de
quelque 135 divisions qui avaient été rassemblées.

Les résultats éclatants remportés par ces éléments nouveaux ont fait
oublier, non seulement leur taille relativement réduite, mais aussi la
marge étroite par laquelle ce succès fut atteint. Ce succès aurait
facilement pu être empêché sans les occasions qui leur furent offertes par
les erreurs des Alliés, erreurs qui furent dans une large mesure dues à la
persistance d’idée démodées. […] Les chefs d’unités français, formées
aux lentes méthodes de 1918, étaient mentalement incapables de faire
face à la vitesse des Panzer et cela entraîna parmi eux une paralysie
croissante. »

Basil LIDDELL-HART, Histoire de la Seconde Guerre mondiale, Fayard,
1974.

La campagne de France (mai-juin 1940)
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fiche 17

La guerre dans le Pacifique

■ Le retour du Japon ou Kokutai

La Seconde Guerre mondiale, qui commence en Chine en juillet 1937,
avec l’opération « Triple sept », se termine en 1949 par le triomphe des
armées communistes dirigées par Mao Zedong (► fiches nos 12 et 24).

Atteint par la crise de 1929, l’Empire du Soleil levant mêle des
thérapies internes similaires à celles des autres économies (► fiche
no 14) – dévaluation de 40 %, protectionnisme, étatisation et
militarisation de l’appareil productif – et des solutions externes –
conquête de la Mandchourie en 1931, suivie de l’agression contre la
Chine, Le retour du Japon ou Kokutai aboutit en 1940 à la formation de
la sphère de coprospérité asiatique, comprenant une large part de la
Chine, l’Indochine, le Siam, la Birmanie, les Indes néerlandaises, la
Nouvelle-Guinée, les Philippines.

Attaché à la réalisation d’objectifs continentaux en Asie, Tokyo se
lance toutefois dans l’attaque de la base navale de Pearl Harbor : la
guerre contre les États-Unis débute comme celle de 1904 contre la
Russie. Le raid surprise, le 7 décembre 1941, – « une date marquée par le
sceau de l’infamie » (Roosevelt) – donne une supériorité momentanée
aux forces nippones. Elles emportent des victoires éclair à l’Est, dans la
péninsule malaise, dans les Indes néerlandaises, aux Philippines,
abandonnées avec précipitation par le général McArthur. Préparé à une
guerre courte, le Japon, commet la même erreur que l’Allemagne
hitlérienne (► fiche no 16) : rien n’est en effet prévu pour un conflit de
longue durée.



■ Une guerre plurielle

Les opérations sur les fronts du Pacifique présentent une
exceptionnelle diversité : à la guerre de mouvement de l’année 1937-
1938 et de 1941-1942, succèdent des batailles de tranchées – à
Guadalcanal d’août 1942 à février 1943, à Iwo Jima de février à
mars 1945… La résistance des 23 000 Japonais, terrés dans cette île,
contraint les 250 000 Américains, appuyés par 900 navires, à combattre
mètre par mètre. Après deux mois d’une lutte féroce, il ne reste plus que
213 survivants japonais !

Les affrontements terrestres sont éclipsés par les spectaculaires
batailles aéronavales « au-delà de l’horizon » : en mai 1942, dans la mer
de Corail, à Midway, un mois plus tard, les escadrilles embarquées des
deux camps se livrent une lutte à mort. Le succès américain est surtout
une victoire de l’espionnage : « en essayant de jouer la surprise, les
Japonais furent eux-mêmes surpris ». Depuis que les chiffreurs de
Washington ont cassé le code adverse, l’amiral Nimitz anticipe sur
l’offensive ennemie et la contre. Un an plus tard, prévenue du
déplacement de l’amiral Yamamoto dans les îles Salomon, l’aviation
américaine abat son appareil.

Mois après mois, la machine de guerre américaine fournit le matériel
indispensable aux forces commandées par l’amiral Nimitz et par le
général McArthur : dès le début de l’année 1944, la flotte américaine
comprend 20 grands porte-avions transportant plus de 1 000 avions. Les
attaques suicides des Kamikazes ne changent rien à ce rapport de force
toujours plus favorable aux États-Unis capables de mener une guerre en
Europe et dans le Pacifique.

Comme sur le théâtre d’opérations européen, l’US Air Force
entreprend des raids stratégiques pour casser le moral de la population
japonaise et hypothéquer son effort de guerre : dans la nuit du 9 au
10 mars 1945, Tokyo reçoit dix fois plus de bombes que Londres pendant
le premier Blitz, en septembre 1940, et la surface rasée est dix fois plus
importante que dans la capitale anglaise. Au total, ce soir-là,
197 000 personnes disparaissent dans le grand incendie de la capitale.
Une étape décisive est franchie les 6 et 9 août 1945, avec l’utilisation des
deux bombes atomiques sur Hiroshima et Nagasaki. L’empereur Hiro



Hito décide alors d’accepter la capitulation sans conditions, signée le
2 septembre dans la baie de Tokyo.

Au total, la guerre totale dans le Pacifique et en Asie provoque la
disparition de 8 à 9 millions de Chinois, de 3 millions de Japonais, contre
moins de 400 000 Américains morts sur tous les fronts. Ce déséquilibre
exprime la volonté d’économiser la vie des Boys en recourant à un
soutien logistique élaboré. Ces chiffres cachent mal la réalité tragique
d’une guerre d’anéantissement : le sac de Nankin à l’automne 1937, les
marches de la mort organisées en février 1942 à Bataan, les
« expériences » bactériologiques et chimiques réalisées par l’unité
japonaise 731, basée à Harbin, l’holocauste nucléaire… témoignent de la
férocité de la lutte dans cette partie du monde. (► fiche no 24).



L’expansion japonaise et son reflux

Chronologie avant, après Hiroshima et Nagasaki
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fiche 18

La Résistance en Europe

■ Un mouvement protéiforme

La Résistance naît de la violence de l’occupation durant une guerre
« hyperbolique ». Elle s’oppose à l’« ordre nouveau » voulu par Hitler et
entend préparer l’avenir. Il s’agit « de pouvoir respirer librement, de
pouvoir se lever chaque matin sans sentir sur soi l’œil des gendarmes,
d’aller soi-même à un travail qu’on a choisi, sans être mobilisé de force
dans un camp de travail, de pouvoir critiquer le gouvernement. […] De se
marier sans avoir à passer d’abord chez le vétérinaire, ni à se demander si
on a une grand-mère de sang soi-disant impur, de pouvoir élever ses
enfants à son idée et de dire devant eux tout haut ce qu’on pense […] De
pouvoir diriger soi-même une vie d’homme et de préparer des jours où on
vivrait plus justement et plus humainement » (Jacques Maritain en 1940).

L’histoire de la Résistance en France et dans les pays occupés connaît
trois phases d’accélération : les isolés de la lutte initiale contre les nazis
et les fascistes sont rejoints par une deuxième vague avec la
mondialisation du conflit en 1941, puis par de plus gros effectifs en 1943,
du fait du STO, Service du travail obligatoire. Mais dans ce cadre
général, chaque pays occupé obéit à des rythmes spécifiques (► fiches
nos 16 et 17).

Les modalités de la Résistance fluctuent aussi de l’écoute de la BBC au
sabotage, de l’adoption de la mode zazou à l’exfiltration1 d’aviateurs
alliés abattus, de la distribution de tracts à l’organisation de maquis* (►
fiche no 39)… Derrière toutes ces attitudes, une évidence : la Résistance
naît d’un engagement individuel, volontaire, illégal, souterrain,
connoté d’une plus ou moins grande dimension idéologique.



Cartographier les opérations de la Résistance est donc une gageure.
Toutefois, la carte ci-contre met l’accent sur le rôle clef de Londres où se
pressent les figures emblématiques des généraux de Gaulle et Sikorsky,
de la reine Wilhelmine des Pays-Bas… Les mouvements* de résistance
en Europe occupée sont sollicités soit par des envoyés du SOE*, Service
d’opérations spéciales, conçu par Churchill pour « incendier l’Europe »,
soit par des émissaires obéissant aux directives de leurs chefs politiques.
Le bilan militaire de l’action de la Résistance varie selon la zone
considérée : la Yougoslavie est l’un des rares pays à s’être libéré
quasiment tout seul. En Russie, en Norvège, dans certaines régions
françaises, les Glières, le Vercors, le plateau du Limousin, l’action des
maquisards immobilisent des contingents allemands. Ailleurs, elle a pu
faciliter les débarquements anglo-saxons.

■ Un terreau nourricier de l’avenir

La fraternité entre des hommes et des femmes venus d’horizon
différent alimente la volonté de bâtir l’Europe une, réconciliée autour
des frontières devenues des zones de contacts entre les peuples.
L’hostilité à la barbarie nazie renforce la volonté de défendre les droits
de l’homme. La nécessité de rompre avec le passé qui a conduit dans
l’abîme implique un nouvel équilibre entre les pouvoirs publics, les
entreprises et leurs salariés. À la Libération, la mise en œuvre de ces
projets conduit parfois à des affrontements violents et même à des
guerres civiles entre résistants de sensibilité opposée : la Yougoslavie, la
Grèce, et dans une moindre mesure l’Italie et la Pologne, se déchirent
sitôt l’occupant vaincu. (► fiches nos 21 et 32).



Foyers et opérations de la Résistance en Europe
occupée

Lexique de la Résistance

⊳ BBC : durant la guerre, la BBC, dirigée par R.H. Bruce Lockhart,
joue un rôle clef non seulement par le sérieux de ses bulletins
d’information mais aussi par ses appels à la résistance lancés à tous les
auditeurs de l’Europe occupée. Précédés des quatre notes de l’ouverture
de la Cinquième Symphonie de Beethoven, ces messages, composantes de
la guerre psychologique, coordonnent les opérations militaires réalisées
par les maquis*.
⊳ Exfiltration : rapatriement vers l’Angleterre des soldats, des

aviateurs, des opérateurs radio, des agents du SOE*… présents en Europe
occupée.



⊳ Maquis : les réfractaires deviennent des combattants de l’ombre en
s’appuyant sur leur bonne connaissance de la région souvent
montagneuse et forestière, pour réaliser des opérations de guérilla contre
l’occupant. Le massif du Vercors, la région du Bugey, le plateau
limousin… sont quelques-uns des hauts lieux de la France combattante.
⊳ Mouvement : regroupement de résistants qui cherchent par les

tracts, les journaux, les slogans, les affiches… à agir sur l’opinion
publique pour la retourner contre l’occupant et les collaborateurs.
⊳ OSS : L’Office of Strategic Services, installé par les Américains en

1943, cherche à jouer le même rôle que le SOE*. Pour accroître son
efficacité, il crée avec les services britanniques une structure commune
en janvier 1944.
⊳ Partisan : irrégulier, combattant l’ennemi. En Russie, en

Yougoslavie, la guerre des partisans menée contre les envahisseurs atteint
son paroxysme en 1943-1944.
⊳ Presse clandestine : entre le début et la fin de la guerre, les

quelques pages ronéotypées cèdent la place à de véritables journaux – en
France, près de cent titres nationaux et 500 régionaux, tirant à deux
millions d’exemplaires. La presse clandestine exprime la réalité de la
Résistance intérieure et semble refléter l’opinion publique. Elle joue un
rôle déterminant dans la renaissance des partis politiques au moment de
la Libération.
⊳ Réseau : organisme chargé d’une opération militaire précise, le

renseignement, le sabotage, l’évasion, l’exfiltration*… Certains
dépendent des Anglo-Saxons – par exemple le réseau Buckmaster en
France –, d’autres sont le bras armé des gouvernements réfugiés à
Londres : le BCRA, Bureau central de renseignements et d’action, formé
en octobre 1941, coordonne toutes les opérations de la Résistance
intérieure en France occupée.
⊳ SOE, Secrete Operation Executive : créé en juillet 1940, à Londres,

le Service des opérations spéciales est le ministère de « guerre des
malappris ». Ses 7 000 agents couvrent un douzaine de pays dont les
résistants sont approvisionnés en armes parachutées. Nulle ligne politique
directrice puisque le SOE soutient les titistes en Yougoslavie, les
royalistes en Grèce, les gaullistes et les antigaullistes en France, les
antifascistes en Italie…



⊳ « Terroriste » : nom donné par les Allemands aux combattants de la
Résistance. En cas d’arrestation, le « terroriste » est exécuté après avoir
été en général torturé. « Pas de procédures légales, ça ne marche pas »
(Général Keitel, 1943).

La Résistance en France, repères chronologiques

⊳ 1940

⊳ 1941

6 mai • Premiers parachutages clandestins d’armes.
juillet • Le PCF adopte une ligne de libération nationale, jacobine et antifasciste.
juillet • Premier numéro de Libération Sud.
septembre • Jean Moulin gagne Londres.

novembre • Formation du mouvement* Combat.

⊳ 1942

1er janvier • Constitution de maquis* dans le Vercors, l’Ain et le Sud-Ouest.
• Parachutage de Jean Moulin, alias « rex », en Provence.

mars • Naissance des FTPF, Francs-tireurs et partisans français.
avril • Formation de l’Armée secrète en zone libre.
14 juillet • La France libre devient la France combattante.
août • Le BCRA prend en charge l’action politique en France.

septembre • Formation du Comité national des écrivains clandestins dont font partie
Paul Eluard, Jean Guéhenno.

11 novembre • Occupation de la zone libre par les armées allemandes.

• Formation de maquis en zone sud.



⊳ 1943

⊳ 1944

Pistes bibliographiques

Le Dictionnaire historique de la vie politique française au XXe siècle,
sous la direction de JeanFrançois SIRINELLI, PUF, 1995, Les Années de
tourmente, 1938-1948, Flammarion, 1995, dirigé par Jean-Pierre AZÉMA

et François BÉDARIDA offrent de nombreuses entrées lexicales.
1 Les * renvoient au lexique de la page 82.



fiche 19

Le système concentrationnaire

■ « Le terrifiant secret » (Walter Laqueur)

Parmi tous les génocides du XXe siècle, définis comme la destruction
programmée par un État de toute ou partie d’une population, le génocide
hitlérien présente trois traits exceptionnels : le secret l’entourant, son
organisation, son ampleur.

À la mise en œuvre bruyante de l’antisémitisme virulent exprimé dans
Mein Kampf succède le silence le plus absolu à partir de 1940. Les
hiérarques du Reich travestissent alors dans une sorte de langage codé
leur ivresse d’anéantissement (► fiche no 16) : la « solution finale » pour
la mort programmé, les « exécutions spéciales » pour les fusillades, les
camions « spéciaux » pour les chambres à gaz roulantes, les
« regroupements » pour la déportation… La localisation des « usines de
la mort » à l’Est obéit à cette même logique : cacher la réalité pour éviter
des révoltes des futures victimes et pour accroître l’efficacité du système
concentrationnaire. Sur la fin de la guerre, les SS et les Sonderkommando
ou commandos spéciaux dynamitent les chambres à gaz, les crématoires,
pour étouffer ce « terrifiant secret ». Averties dès la fin de l’année 1941
sur la réalité de la déportation, les autorités alliées ne veulent pas y croire
parce qu’elles ne peuvent imaginer l’indicible. En outre, priorité est
donnée à la destruction des objectifs militaires. Tous les survivants des
camps éprouvent d’ailleurs une grande difficulté à retranscrire dans le
langage quotidien les horreurs de l’enfer.

■ Un système concentrationnaire



La carte des camps créés entre 1933 et 1941 exprime le triomphe d’un
système soumis à la toute-puissance de l’administration centrale
économique de la SS. Après avoir caressé le projet de la formation d’une
grande réserve de Juifs en Afrique, les « bourreaux de bureaux » décident
de regrouper les Juifs de l’Europe orientale dans des ghettos.
L’impossibilité de gagner rapidement la guerre sur le front oriental
transforme les intentions en réalité.

Le système concentrationnaire est alors tiraillé entre la volonté de
liquider les « sous-hommes », Juifs, Tsiganes, politiques résistants,
« rebuts » sociaux, homosexuels… et le désir d’utiliser cette main-
d’œuvre gratuite dans d’immenses complexes industriels situés à
proximité. Les camps d’Auschwitz sont un réservoir inépuisable pour les
usines de Krupp, de Siemens, de l’IG Farben à Buna… Même mort,
l’homme reste une source de matières premières : une trentaine de kilos
d’or étaient fondus chaque mois à Auschwitz grâce à la récupération des
couronnes dentaires en or –, les montres des gazés récompensaient les
soldats de la Wehrmacht sur le front oriental ; les cheveux étaient utilisés
pour confectionner les bottes des sous-mariniers ; les cendres provenant
de l’incinération des cadavres servaient d’engrais…

■ Une rupture dans l’histoire

Plus que les millions de morts victimes de la guerre d’anéantissement
menée par Hitler, les camps d’extermination expriment une cassure dans
la conscience universelle. Anus mundi, selon la métaphore dantesque,
Auschwitz possède en effet une « dimension d’horreur inédite : son
caractère orienté, méthodique, sélectif » ( V. Jankélévitch,
L’Imprescriptible). Le silence entourant la machine concentrationnaire
nazie, la solitude des victimes qui n’eurent jamais droit à des
communiqués militaires nourrissent le « délaissement », selon la formule
d’Emmanuel Levinas. Passé le choc de la découverte des camps, il faut
encore vingt-cinq ans pour que la réalité du génocide, la Shoah, s’impose
dans l’opinion publique et devienne un sujet de débats entre historiens.

Expliquer la genèse et la spécificité de la Shoah ne suffit pas car
« l’holocauste transcende l’histoire » (Elie Wiesel). Dès lors, il y a bien
un avant et un après Auschwitz, devenu de nos jours lieu de mémoire.



L’« industrie de mort » nazie



Chronologie de l’organisation du génocide

⊳ 1933

28 février • Décret sur la « défense contre les actes de violence communiste dangereux
pour l’État ».

28 mars • Les camps de Dachau, Oranienburg dépendent de la SA.

⊳ 1934

26 avril • Les camps passent sous le contrôle de la SS.



⊳ 1935

15 septembre • Lois raciales de Nuremberg.

⊳ 1938

25 janvier • Les ordonnances de détention sont enlevées aux autorités judiciaires et
confiées à la Gestapo.

9 et
10 novembre

• Les pogroms de la « nuit de cristal » préludent à l’intensification des
mesures antijuives.

⊳ 1939

21 septembre • Projet de « réserve juive » en Pologne.

27 septembre • Formation du RSHA, Office central de sécurité du Reich.

⊳ 1940

• Construction des ghettos de Łodź, de Varsovie.

⊳ 1941

⊳ 1942



⊳ 1944

⊳ 1945

Pistes bibliographiques

Parmi les nombreux ouvrages sur le génocide, je retiendrai le récit
autobiographique de Primo LEVI, Si c’est un homme, Julliard, 1987, le
livre de Raul HILBERG, La Destruction des Juifs d’Europe, Fayard, 1989,
et celui de Philippe BURRIN, Hitler et les Juifs, genèse d’un génocide,
coll. « Points », Le Seuil, 1989.
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fiche 20

Les temps de la guerre froide

■ Entre durée et crises

Le schéma ci-contre laisserait supposer que la guerre froide* débute en
1945-1946, sitôt abattu l’ennemi commun de la Grande Alliance. Or,
« l’hétérogénéité des systèmes » est contemporaine de la formation de
l’« idéocratie » bolchevique, en 1917 (► fiches nos 9 et 10), pour ne
disparaître qu’avec la dislocation de l’URSS en 1991. Hormis la période
de communisme de guerre durant laquelle des troupes occidentales
tentent de refouler par la force les rouges, les années Vingt et Trente sont
marquées par la réintroduction de l’URSS dans le concert des nations
suite au rétablissement des relations diplomatiques avec l’Allemagne
(1922), l’Angleterre et la France (1924), les États-Unis (1933). Et en
1934, l’URSS devient membre permanent du Conseil de la SDN.
Toutefois, l’ampleur des problèmes intérieurs – dépression dans les
pays capitalistes (► fiche no 14), violence stalinienne exercée contre la
société – réduit les relations entre les deux systèmes à un face-à-face
assez statique.

Unie dans la lutte à partir de 1941 jusqu’à la victoire contre
l’Allemagne, le Japon et leurs alliés, la Grande Alliance se brise durant
l’été 1945 : la mort de Roosevelt et l’arrivée au pouvoir de Truman, les
bombardements atomiques d’Hiroshima et de Nagasaki (► fiches
nos 17 et 21), l’attitude vis-à-vis des vaincus, le besoin de Staline
d’inventer un ennemi extérieur pour réaliser un nouveau coup de force
contre la société alimentent les ressentiments et la méfiance réciproque.
La guerre froide, stricto sensu, peut débuter. L’hostilité contrôlée,
dominée par le choc de deux idéologies antinomiques, se manifeste sous
la forme de crises ponctuelles et itératives du fait de la possession de



l’arme atomique. Ces moments de tension s’inscrivent dans des phases
plus ou moins « glaciales » : à la guerre froide succèdent la coexistence
pacifique, puis la détente et la nouvelle guerre froide. Ces dénominations
expriment la contradiction entre la raison d’État conduisant à entretenir
des relations avec l’« autre » et l’ambition idéologique imposant de jeter
l’anathème et même de faire reculer l’ennemi.

■ Entre le monde et des points chauds

Durant ce demi-siècle, le monde vibre telle une caisse de résonance
du choc des deux systèmes. Aux actions diplomatiques directes et
indirectes, s’ajoutent les opérations de subversion et de déstabilisation
dans les zones périphériques. Ainsi, les crises se développent d’abord en
Europe et en Asie (décennie cinquante) pour concerner l’Amérique latine
(années soixante), avant de s’étendre à la totalité des continents de 1975 à
1985. La guerre froide ne se limite pas à des affrontements directs
(guerre de Corée) ou indirects impliquant l’un des deux Grands
(Vietnam et Afghanistan), conventionnels ou faisant intervenir l’arme
atomique (crise des fusées de Cuba, crise des euromissiles au début des
années Quatre-vingt). (► fiches nos 26, 31, 32 et 37). Elle envahit aussi
d’autres enceintes : les jeux Olympiques, par exemple ceux de 1952 à
Helsinki, les productions culturelles (cinéma, littérature), la vie politique
intérieure des pays appartenant à l’un ou l’autre des deux camps (► fiche
no 46). Même la conquête spatiale est l’enjeu de la rivalité entre Moscou
et Washington.



Les temps de la guerre froide selon les grandes aires
continentales

Historiographie de la guerre froide

« L’historiographie américaine de la guerre froide en dit très peu sur
celle-ci, et beaucoup sur l’histoire intellectuelle entre 1960 et 1970 »
D.C. Watt.

⊳ École réaliste

1951 George KENNAN American Diplomacy 1900-1950

1952 Hans
J. MORGENTHAU

In Defense of National Interest : a Critical Examination of
American Foreign Policy

1966 Martin HERZ Beginnings of the Cold War



Thèse : La guerre froide se situe au point de rencontre entre les
velléités agressives soviétiques et l’approche « moralisatrice » de
Roosevelt.

⊳ École traditionaliste ou orthodoxe

1957 Herbert FEIS
Churchill, Roosevelt, Stalin. The War They Waged and The Peace
They Sought

1973 Lisle A. ROSE After Yalta

1974 Adam
ULAM

The Rivals. America and Russia since World War II

Thèse : Les actions américaines sont la réponse aux menaces
soviétiques.

⊳ École révisionniste

1970 Lloyd
C. GARDNER

Architect of Illusion : Men and Ideas in American Foreign Policy
1941-1949

Thèse : Les États-Unis portent la responsabilité de la guerre froide.

⊳ L’école révisionniste se divise en « soft » et « hard »

– Dans le premier groupe :

Thèse : Le changement d’équipe à la tête de la Maison-Blanche
accroît la méfiance des Soviétiques et détériore rapidement les relations
avec Moscou.

– Dans le second groupe :

1959 William A. WILLIAMS The Tragedy of American Diplomacy



Thèse : La diplomatie américaine est conditionnée par les lobbies
économiques qui aspirent à la domination mondiale.

⊳ École post-révisionniste

1972 John L. GADDIS The United States and The Origins of The Cold War 1941-1947

Thèse : L’arrivée au pouvoir de Truman ne correspond nullement à la
fin de toute coopération avec l’Union soviétique. Le nouveau président
entend fonder sa politique sur la réciprocité avec l’Union soviétique.

⊳ Conclusion

1992 Melwyn LEFFLER A Preponderance of Power

La politique américaine résulte d’une vision globale des rapports de
forces géostratégiques : empêcher qu’une puissance hostile ne contrôle le
continent eurasiatique.

Liste établie d’après la revue Relations internationales, no 9, 1977, et
d’après l’article de Pierre MÉLANDRI, « Les origines de la guerre froide »,
in 1938-1948, Les années de tourmente, de Munich à Prague. Pierre
GROSSER se livre à un recensement des différentes thèses dans Les Temps
de la guerre froide, Éditions Complexe, 1995.

Points de vue sur la guerre froide

« Paix impossible, guerre improbable », selon la formule de Raymond
Aron, « décadence compétitive » (Léo Labedz), « paix des cimetières »
(Jacques Delors), la notion de guerre froide apparaît sous la plume de
Walter Lipmann en 1947. Elle présente d’emblée une triple spécificité.

⊳ Les caractéristiques de la guerre froide

« C’est le moment où l’on découvre que les objectifs respectifs
deviennent ou apparaissent incompatibles. […]



Le langage devient brutal, sinon grossier. Surtout, on a recours à des
moyens lourds, des moyens militaires, mais on les montre pour n’avoir
pas à s’en servir : blocus de fait non de droit, incidents, menaces,
pressions, campagnes d’opinion. Pas d’affrontement direct. […]

Le conflit ne se développe pas à l’extrême. Il est soumis à une
rationalité pragmatique du côté des Américains, à une rationalité, disons,
dialectique du côté soviétique. Cette rationalité s’explique par deux
motifs : la menace de l’arme atomique bien sûr, mais aussi le caractère
relatif des enjeux. La guerre froide porte sur des enjeux qui ne touchent
pas ce qu’on appelle les intérêts vitaux, territoires, ressources
essentielles, survie des deux grands rivaux. […]

Incompatibilité des buts, hostilité contrôlée, rationalité. Le résultat,
c’est l’impasse. »

Jean LALOY, « À propos des origines de la guerre froide », in Crises et
guerres au XXe siècle : analogies et différences, IFRI, 1981.

⊳ Une « paix belliqueuse »

« La conjoncture dite de guerre froide n’en présente pas moins des
traits originaux qui tiennent les uns à la paix de terreur, les autres à la
double hétérogénéité, historique et idéologique d’un système étendu aux
limites de la planète entière. Ces traits originaux me paraissent résumés
par les trois mots de dissuasion, persuasion, subversion qui désignent les
trois modalités de la stratégie diplomatico-militaire de la guerre froide. »

Raymond ARON, Paix et guerre entre les nations, Calmann-Lévy, 1962.

⊳ Le « gel » nucléaire

« Le facteur nucléaire a toujours présenté cette double caractéristique
de rendre plus difficile la guerre interétatique, mais aussi la solution
politique des problèmes. Les zones couvertes par lui ont
incontestablement été moins exposées à la guerre, mais leurs problèmes y
ont eu moins de chances de progresser. La logique du fait nucléaire est
celle du statu quo ou de la pétrification. Il gèle les situations acquises,
maintient villes, pays ou continents dans une division ou sous une



domination qui, sinon, auraient pu faire place à la guerre, mais aussi,
peut-être, à la libération ou à la réunion. Un jour les frustrations refoulées
par le couvercle nucléaire peuvent déborder, surtout si ce couvercle
s’ouvre légèrement. »

Pierre HASSNER, « Force et politique aujourd’hui », Revue de Défense
nationale, décembre 1971.



fiche 21

1946-1948, la déchirure

■ Le temps de l’opinion publique

L’opinion publique perçoit en 1947 et surtout 1948 un nouveau cours
dans les relations internationales. Le discours de George Marshall* à
Harvard le 5 juin 1947, le coup de Prague en février 1948, la reprise de la
guerre civile en Chine expriment les débuts de la guerre froide (► fiche
no 23). Simultanément, dans de nombreux pays européens éclatent les
coalitions d’union nationale nées de la Résistance (► fiche no 18).
L’heure est à la division idéologique du monde entre deux camps :
l’Occident, défenseur de la liberté, fait face au « camp anti-impérialiste
et démocratique », selon la formule d’Andreï Jdanov*.

La guerre froide se cristallise en certains lieux : Berlin, Prague, Pékin
et Séoul, situés sur les lignes de contact entre les deux systèmes (► fiche
no 20). À l’occasion de ces crises, les deux Grands découvrent les limites
qu’ils ne sauraient transgresser à moins de s’affronter dans une guerre
totale (► fiches nos 26 et 31). Dès lors, l’Allemagne et la Corée subissent
une partition qui s’étend au reste des continents européens et asiatiques le
long de « rideaux de fer ».

■ Le temps des décideurs

La rupture de 1947-1948 entre Moscou et Washington est en filigrane
dans l’année 1946. Le 9 février 1946, Staline affirme dans un de ses
rares discours publics qu’il ne saurait y avoir de paix durable aussi
longtemps qu’existe le capitalisme, générateur d’impérialisme. Le
22 février, George Kennan* expédie un long télégramme dans lequel il
énonce la nécessité d’un retour à une diplomatie de la sphère



d’influences. « Le containment long, patient, mais ferme et vigilant des
tendances expansionnistes russes » doit être mené en certaines régions
stratégiques pour la défense des États-Unis. À Fulton, le 5 mars, en
présence du président Truman*, Churchill lance un appel à la défense du
« monde libre ».

Le remplacement de la plupart des membres du cabinet rooseveltien
par des diplomates issus du monde des affaires, ayant tous suivi avant la
guerre les cours de Robert Kelly sur la culture et la civilisation russe,
dénote le nouvel état d’esprit du président Truman. Conscient des
responsabilités mondiales de l’Amérique, désireux de remplacer
l’Angleterre en Méditerranée orientale (► fiche no 13), le président
américain entend défendre une communauté atlantique irriguée par
une diplomatie du dollar.

Déjà pratiquée durant l’entre-deux-guerres (plans Dawes de 1924 et
Young de 1929), la diplomatie du dollar cherche, en comblant le « dollar
gap » dont souffre l’Europe, à favoriser la prospérité interne des États-
Unis. Les accords de Bretton Woods de juillet 1944 consacrent le rôle
clef du billet vert. L’UNRRA, United Nations Relief and Rehabilitation
Administration, distribue entre 1944 et 1947 pour près de 14 milliards de
dollars d’aide aux populations européennes des territoires libérés. Voilà
qui anticipe sur le plan Marshall mis en œuvre peu après (► fiche no 22).
Contre cette stratégie de la prospérité qui facilite la reconversion du
Warfare State, Moscou réplique par un verrouillage idéologique : créé
le 5 octobre 1947, le bureau d’information communiste, ou Kominform,
est le creuset de la solidarité anti-occidentale (► fiche no 23).



Principes et réalité de l’endiguement

Quelques artisans de la déchirure

La guerre froide est une affaire d’hommes qui s’invectivent, se livrent
à des parties de « poker menteur » ou à un jeu codé, tout en étant
capables de coups d’éclat et de revirements spectaculaires, en prenant à
témoin l’opinion publique internationale. Plus la guerre froide se
développe et plus l’ignorance sur les objectifs de l’autre se renforce. Seul
le contact direct entre les deux parties peut mettre un terme à cette
logique. Or de 1945, conférence de Potsdam, à 1959, rencontre entre le
vice-président Nixon et Khrouchtchev, nul contact au plus haut sommet.

• Du côté américain



⊳ Dean Acheson (1893-1971), sous-secrétaire d’État, le plus anglais
des diplomates américains à cause de son élégance, est l’exemple type de
« l’upper class elite ». Sous-secrétaire au Trésor en 1933, vice-président
de la Brooking Institution, secrétaire d’État de 1949 à 1953, il « fut le
balancier, le coordinateur, le pourvoyeur de continuité et du sens à suivre
dans ces temps déconcertants » (Gaddis SMITH, Dean Acheson). C’est lui
qui est au centre de toutes les crises – le contrôle international des armes
atomiques, la crise à propos de la Grèce, de la Turquie, de l’Iran, les prêts
aux Britanniques, la mission de Marshall en Chine pour tenter de
réconcilier les parties prenantes dans la guerre civile. Byrnes était tout au
long de l’année 1946 en Europe, d’où le rôle déterminant d’Acheson,
apprécié par Truman.
⊳ George Kennan, né en 1904, diplomate de carrière, chargé

d’affaires à Moscou, après avoir occupé différentes fonctions dans les
ambassades américaines en Europe dans le courant des années trente,
célèbre pour son télégramme no 511. Ce télégramme expédié le 22 février
1946, lu par le président des Etats-Unis, apporte la justification
intellectuelle au changement de politique préconisé par Acheson.
D’autant que l’ancien ambassadeur des États-Unis à Moscou, Averell
Harriman, secrétaire au Commerce en septembre 1946, en
remplacement de Wallace, fait la même analyse.
⊳ James Forrestal, secrétaire à la Marine, ne cesse de dire depuis

mai 1945 que la moitié de l’Europe allait tomber sous la mainmise des
Soviétiques. Il est tellement impressionné par l’analyse de Kennan qu’il
lui demande de venir initier les officiers supérieurs du National War
College aux problèmes géostratégiques contemporains.
⊳ George Marshall (1880-1959), chef d’État-major pendant la guerre,

organise l’acheminement des livraisons au titre du prêt-bail. Il fait preuve
d’exceptionnelles qualités d’« organisateur ». À la demande de Truman,
il devient secrétaire d’État, entre 1947 et 1949. Il élabore alors le plan
d’assistance à une Europe souffrant de la faim et du froid, tout en
amorçant les négociations préalables à la signature du traité de
l’Atlantique Nord.
⊳ Harry Truman (1884-1972) révèle sa vraie personnalité dès la mort

de Roosevelt. Il décide seul d’utiliser la bombe atomique contre le Japon.
Soumis aux pressions contradictoires des « colombes » (Wallace et



Byrnes) et des « faucons », il se rallie à la fermeté réclamée par Churchill
dans le discours de Fulton (Missouri). Le 12 mars 1947, dans son
message au Congrès, il oppose aux visées soviétiques le containment,
reposant sur une aide matérielle et sur l’engagement militaire de son
pays. Le président parvient ainsi à rallier l’électorat américain à un
nouveau consensus fondé sur la défense de sphères d’influence limitées.
Pour la première fois, la politique extérieure devient l’enjeu central de la
campagne présidentielle de 1948.
⊳ Au Congrès, il nous faut aussi évoquer les rôles essentiels de Tom

Connaly, sénateur du Texas, et d’Arthur Vandenberg, président de la
commission des Affaires étrangères du Sénat, qui accompagnent Byrnes
dans tous ses déplacements en Europe.

• Du côté soviétique
⊳ En 1938, Béria (1889-1953) succède à Ejov en 1938 à la tête du

NKVD, la police politique, bras armé du Parti. À la fin de la guerre, il est
chargé par Staline de diriger le programme nucléaire soviétique. Aidé par
un certain nombre d’atomistes occidentaux, transfuges des services
soviétiques, il parvient à ses fins : en septembre 1949, l’URSS fait
exploser sa première bombe atomique. « Notre Himmler », tel était le
surnom que lui donnait Staline, manigance avec Malenkov en 1949
l’éviction et l’exécution de Nikolaï Voznesenski, économiste, membre du
Bureau politique. C’est le signal d’une nouvelle purge qui vise Molotov,
Vorochilov et Mikôyan. En 1952, il fait emprisonner de nombreux
médecins juifs accusés d’avoir empoisonné Jdanov. En juin 1953, Béria
est arrêté, jugé à huis clos et exécuté en décembre de la même année.
⊳ Jdanov (1896-1948), ce « soldat du parti », selon l’expression

utilisée par les Izvestia en 1986, est l’homme de la rupture avec les
Anglo-Saxons. Les discours de Jdanov sur la culture – « Culture et vie »,
« Pour l’esprit Bolchevique », (1946) – anticipent sur la rupture
diplomatique. Jdanov focalise sa critique sur les poèmes d’Anna
Akhmatova, « nonne et fornicatrice ». Mais en fait il s’en prend à
Eisenstein qui n’aurait pas assez insisté sur la grandeur intellectuelle
d’Ivan le Terrible. De même, il fustige le penchant des intellectuels
soviétiques à admirer « la culture bourgeoise de bas étage qui sévit en



Occident ». Et au passage, il met en cause les choix musicaux de
Chostakovitch, Prokoviev, Khatchatourian, trop imprégnés de « musique
occidentale décadente ». Contre cette soumission à l’impérialisme
culturel, il prône la « normalité ». Même attaque contre les philosophes
attirés par l’existentialisme de Sartre, l’immoralité de Jean Genet,
« pestilentiel et pourri ». Il s’agit bien d’édifier un mur impénétrable de
défense contre un Occident corrupteur et tentateur. L’URSS doit se
réarmer moralement.
⊳ Staline (1879-1953), après quelques années de relative libéralisation

durant la « grande guerre patriotique », entend en 1945 restaurer son
autorité absolue. Renouant avec le volontarisme économique le plus
irréaliste, Staline a besoin d’inventer un ennemi extérieur pour mobiliser
toutes les énergies et combattre les éventuelles déviances. Le fascisme
abattu, cet ennemi est l’impérialisme américain. Artisan de
l’expansionnisme soviétique, Staline éprouve d’autant plus de méfiance
que l’Ouest cherche à le contenir.
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fiche 22

1948-1952, la diffusion du modèle américain

■ Le plan Marshall, une réponse de circonstances

Les deux après-guerres présentent une remarquable similitude : à
une Europe affaiblie, asphyxiée par un manque de liquidités – dollar gap
–, fait face une Amérique surpuissante. Tirant les leçons du passé,
Washington ne commet pas en 1947 les mêmes erreurs que dans les
années Vingt (► fiche no 9).

L’impossibilité de rétablir la convertibilité de la livre durant l’été
1946 dénote l’état catastrophique des finances anglaises. En dépit de
l’aide délivrée par l’UNRRA (► fiche no 21), cent millions d’Européens
ne disposent pas des 1 500 calories par jour qui marquent le seuil de la
famine. En France, par exemple, la ration quotidienne en pain est
inférieure à celle distribuée durant la guerre ! L’administration
américaine élabore dans l’urgence un plan cohérent de relèvement des
structures européennes. Peu après l’échec de la conférence de Moscou à
propos des réparations allemandes, George Marshall en fait l’annonce à
Harvard, le 5 juin 1947 : « L’Europe a besoin d’une aide extérieure
substantielle, faute de laquelle elle connaîtrait une détérioration
économique, sociale et politique du caractère le plus grave. »

L’offre américaine concerne en théorie la totalité du continent
européen. Après quelques journées d’hésitation, Staline prétexte l’une
des conditions mises par Washington, la communication d’informations
statistiques sur les potentiels de production, pour la refuser et forcer les
autres pays de son glacis à en faire de même. Seize pays occidentaux
acceptent le plan Marshall mis en œuvre par l’OECE, Organisation
européenne de coopération économique, créée le 16 avril 1948 (►
fiche no 25).



■ Un laboratoire d’expérimentation

Pour les pays bénéficiaires, l’ERP, European Recovery Program,
accélère le relèvement économique et l’apprentissage de solidarités : la
disparition des goulots d’étranglement fait reculer l’inflation et offre un
cadre favorable aux échanges commerciaux. Pour les populations
européennes, « c’est l’assurance de disposer de moyens de travail et de
matières premières indispensables aux relèvement de leur niveau de vie »
(Jean Monnet). Pour les entrepreneurs, le plan Marshall facilite
l’apprentissage du système américain de fabrication : le Commissariat
général au plan français organise ainsi des missions de productivité aux
États-Unis pour initier des patrons aux méthodes en vigueur dans les
grandes entreprises d’outre-Atlantique.

Pour les partis communistes regroupés dans le Kominform, la
« marshallisation » signifie la colonisation de l’Europe par les États-
Unis. Le 20 juin 1948, la réforme monétaire aboutissant à la création du
deutsche mark dans les zones occidentales de l’Allemagne ouvre la
première grande crise de la guerre froide (► fiche no 20). Le rideau de
fer évoqué par Churchill en 1945 devient donc une réalité tangible pour
l’opinion publique : à l’Europe de l’Ouest, vivant sous assistance
américaine, s’oppose celle de l’Est soumise à la voie stalinienne (► fiche
no 23).

Le plan Marshall (1948-1952), reflet des interdépendances entre les
deux rives de l’Atlantique, contribue à renforcer l’atlantisme qui plonge
ses racines dans l’entre-deux-guerres.



L’aide américaine à la France en 1948
Ce schéma illustre l’interdépendance entre la France et

les États-Unis. L’ECA travaille en étroite coopération avec
l’administration française pour débloquer les sommes



octroyées, les francs de contre-valeur. L’essentiel de ces
crédits finance le plan Monnet.

Source : Gérard Bossuat, Le poids de l’aide américane
sur la politique américaine et financière de la France et

1948, revue Relations internationales, n° 37, 1984.

Le plan Marshall

⊳ L’ambition de George Marshall

« Notre politique n’est dirigée contre aucun pays, ni doctrine, mais
contre la faim, la pauvreté, le désespoir et le chaos. Son but devrait être le
rétablissement d’une économie mondiale saine de façon à permettre le
retour à des conditions politiques et sociales dans lesquelles peuvent
exister des institutions libres. […]

Il ne serait ni convenable ni efficace de mettre en application
unilatéralement un programme destiné à remettre l’Europe sur ses pieds,
économiquement. C’est l’affaire des Européens. »

Extrait du discours de George Marshall, le 5 juin 1947, cité par Harry
S. TRUMAN, Mémoires, T. II, Plon, 1956.

⊳ Le témoignage du premier secrétaire général de l’OECE

« Cette idée [il s’agit du plan Marshall] consistait essentiellement à
traiter l’Europe comme une unité, bien plus à demander aux pays
européens de se comporter comme une unité et de prendre ensemble,
aidés par l’Amérique, les mesures nécessaires pour assurer le
redressement du continent pris dans son ensemble. […]

Le plan Marshall fut moins un geste purement désintéressé qu’un acte
politique suprêmement intelligent. Les États-Unis entreprirent de sauver
l’Europe une seconde fois. Bien entendu, ils cherchèrent à imposer leur
volonté, mais leur volonté visait à mettre fin au drame européen et
coïncidait avec l’intérêt de l’Europe. Cela explique que, d’une part,
aucune décision économique importante ne pouvait être prise en Europe
sans l’accord des Américains et que, d’autre part, ceux-ci ne cherchèrent



jamais à faire que les Européens se comportent d’une façon contraire à
leur intérêt profond. »

Robert MARJOLIN, Le Travail d’une vie, mémoires 1911-1986, Robert
Laffont, 1986.

⊳ Répartition des crédits du plan Marshall (1948-1952)

⊳ Le « miracle » du plan Marshall

« Les fonds de contrepartie provenaient de la transformation en
monnaies européennes des recettes obtenues par la vente de produits
américains. Ces sommes pouvaient alors être mises à la disposition du
gouvernement bénéficiaire pour ses investissements intérieurs, le
remboursement de sa dette ou d’autres usages. Le système était
particulièrement ingénieux en ce qu’il permettait à l’aide américaine de
servir, pour ainsi dire, deux fois. Il résolvait, en le contournant, le
problème de la pénurie de billets verts en même temps qu’il stimulait
l’investissement intérieur et le développement économique et contribuait
à limiter l’inflation. »

Irwin M. WALL, L’Influence américaine sur la politique française,
1945-1954, Balland, 1989.

⊳ Le point de vue du journaliste



« On a souvent célébré la générosité des Américains. Et il est vrai qu’il
faut toujours de la générosité à une collectivité pour investir dans de
grands projets à long terme au lieu de tirer le meilleur profit dans
l’immédiat des ressources à sa disposition. Mais la générosité ne pouvait
mieux coïncider, en l’occurrence, avec l’intérêt bien compris.

Car il était grand temps, pour les États-Unis, s’ils voulaient éviter non
seulement l’effondrement des régimes démocratiques d’Europe
occidentale mais la poursuite d’une charité pratiquement à fonds perdus,
de procéder à une vaste redistribution des billes, de donner à leurs
partenaires les moyens d’acquérir le minimum de puissance économique
sans lequel ceux-ci n’avaient aucune chance d’échapper à leur condition
d’assistés. »

André FONTAINE, Le Monde, 4 juin 1977.

⊳ « Le plan Marshall, bonne action ou bonne affaire ? »

« La proposition américaine n’a-t-elle pas été savamment calculée
pour provoquer le refus soviétique ? De ce fait, n’a-t-elle pas accentué la
fracture de l’Europe ? En d’autres termes, les États-Unis ne seraient-ils
pas indubitablement le « vilain » de l’histoire ? Assurément, on ne
souhaitait pas à Washington la participation de l’Union soviétique. Elle
augmentait le coût de l’opération au point de la rendre inacceptable par le
Congrès. Qui plus est, l’impossibilité de déboucher sur un accord au sujet
des traités de paix avec l’Allemagne et l’Autriche lors de la conférence
de Moscou (10 mars-25 avril) a montré une fois encore l’extrême
difficulté de s’entendre avec les Soviétiques. Dans ce contexte, les faire
participer au plan Marshall, n’était-ce pas condamner cette initiative à
l’échec ? Mais à l’inverse le gouvernement américain ne voulait pas
assumer l’odieuse responsabilité de laisser l’Europe de l’Est démunie de
toute assistance. D’où la formulation de sa proposition, qui est un risque
calculé. Car, pour la bonne marche de l’opération, il demandait à ses
futurs partenaires des informations claires et chiffrées sur leur situation
économique, et en cette matière comme dans d’autres, la transparence a
rarement l’heur de plaire au Kremlin. En dernière analyse, le refus
soviétique n’était pas seulement souhaité, mais attendu. »



Denise ARTAUD, La Fin de l’innocence, les États-Unis de Wilson à
Reagan, Armand Colin, 1985.
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fiche 23

La diffusion du modèle soviéto-stalinien
(1945/1968)

■ De l’occupation à la stalinisation

Dès le début de l’année 1945, l’Armée rouge présente en Europe
orientale deux visages contradictoires : force de libération aux yeux de
l’opinion publique occidentale, elle est en fait une armée d’occupation
qui agit en faveur des intérêts supérieurs de l’URSS. La résistance
polonaise non communiste paie chèrement ses velléités d’indépendance
en septembre 1944 et ce, au plus grand profit du Comité communiste de
Lublin. Malgré la signature de la déclaration sur l’Europe libérée, à Yalta,
en février 1945, Staline reste fidèle à la position définie en octobre 1944,
lors de la venue de Churchill à Moscou : l’Europe orientale est un glacis
défensif indispensable à la sécurité de l’URSS ; c’est aussi la zone
d’expansion « naturelle » du système soviétique car « cette guerre ne
ressemble pas à celles du passé. Quiconque occupe un territoire y impose
son système social », déclare Staline à Tito en avril 1945.

En moins de trois ans, les gouvernements de coalition réunissant les
communistes, les partis « bourgeois » et nationalistes de la résistance,
laissent la place à des équipes staliniennes qui suivent la voie du « grand
frère » (► fiche no 21). Hormis le « coup de Prague » conduit par
Klement Gottwald en février 1948 du fait du souvenir de la conférence de
Munich (1938), la stalinisation des autres « démocraties populaires » a
des échos atténués à l’Ouest.

Dès 1948, les pays du « bloc » socialiste connaissent la même
planification centralisée et déséquilibrée au profit des industries de biens
de production, la collectivisation agraire, et subissent des transferts
massifs en faveur de l’URSS. Contrairement au plan Marshall (► fiche



no 22), le CAEM, Conseil d’assistance économique mutuelle (1949),
prélève des produits bruts et ouvrés pour renforcer le système de
puissance soviétique. Le Kominform soumet le « bloc » à un strict
contrôle idéologique.

De même que l’URSS connaît une nouvelle phase de stalinisation, ces
pays « situés géographiquement au centre de l’Europe, mais dépendants
politiquement de l’Est » (Milan Kundera) vivent de grands procès* qui
rappellent ceux de Moscou des années 1930. L’ennemi à abattre est alors
le « sioniste » ou l’espion « titiste », accusés d’être à la solde de
l’Occident.

■ Des révolutions brisées dans l’œuf

Berlin en juin 1953, Budapest en novembre 1956, Prague au
printemps* 1967, Gdansk en 1970… à chaque fois, les manifestations
« bourgeoises », anti-soviétiques, sont écrasées dans le sang par les chars
de l’armée rouge. Ces convulsions expriment l’opposition de la société
civile à la tutelle post-stalinienne. Le retour à la « légalité socialiste », qui
prend un tour spectaculaire lors du XXe congrès du PCUS en
février 1956, libère les énergies et nourrit une contestation multiforme :
identitaire en Pologne, du fait du rôle clef de l’Église catholique,
nationale en Hongrie, intellectuelle en Tchécoslovaquie… (c cf. fiche
no 35)

Le refus de toute réforme satisfaisant les aspirations des sociétés et des
élites ruine les fondements mêmes des « démocraties populaires »
soumises aux pénuries quotidiennes, à la grisaille idéologique et à la
« normalisation* » brejnevienne.



Des pays sous contrôle

Les grands procès en sorcellerie de la fin des années Quarante



6* : sixième mois de l’année (juin).

Les trois temps du « printemps de Prague » Aux origines

Un homme : Alexandre Dubcek (1921/1993), formé à l’École
supérieure du Parti à Moscou, secrétaire général du PCT, entend
« humaniser » le socialisme.

Des soutiens : des cadres plus nombreux, mieux formés, depuis la
réforme appliquée en 1965 aux entreprises.

Une mémoire retrouvée : le renouveau intellectuel avec les œuvres
des cinéastes Milos Forman, Jiri Menzel, avec les ouvrages de Milan
Kundera dont La Plaisanterie… De tout temps, les intellectuels tchèques
se sentent investis d’une mission, celle d’incarner leur histoire nationale.



Bien que soumis à la censure, ils transforment en tribunes certaines
structures comme l’Union des écrivains ou comme les Congrès officiels,
par exemple celui de juin 1967. Sans le soutien permanent d’une
population en quête de mémoire, jamais ce mouvement contestataire
n’aurait pu acquérir sa plénitude.

Un contexte international propice : la coexistence pacifique,
l’ouverture timide au tourisme occidental, les contacts entre
universitaires de l’Ouest et de l’Est réveillent des tendances assoupies
durant la Guerre froide.

Le « cours d’après janvier » ou « printemps » de Prague

« C’est d’abord une révolution qui s’adresse à l’imaginaire et à la
conscience collective, le retour des valeurs morales dans la politique
qu’elles avaient désertée depuis le grand traumatisme stalinien. »

Bernard Michel, La mémoire de Prague.
Les grandes questions soulevées par la population et l’équipe

dirigeante : l’origine et le sens de la nation tchèque et slovaque, les
rapports avec les autres pays européens, la nature du socialisme, les
relations avec Moscou et les « démocraties populaires »…

Les tabous transgressés : élection des responsables du PC,
réapparition des petits partis du Front national de l’avant 1948, et même
discussion pour créer un parti socialiste d’opposition, responsabilité des
entreprises devant le marché…

Le danger : un risque de contagion à la Pologne voisine, l’affolement
des dirigeants de la RDA.

La « normalisation »

La décision : dans la nuit du 20 au 21 août 1968, après avoir beaucoup
hésité, la direction soviétique décide d’intervenir « à l’appel de
camarades tchécoslovaques ». Les 500 000 hommes de troupes et les
7 000 chars de l’Organisation du Traité de Varsovie se heurtent alors à la
résistance passive de tout un peuple dont il faut détruire la cohésion
sociale, briser la résistance, casser la mémoire.



La lobotomie : les bibliothèques des universités sont vidées des
ouvrages jugés contestataires et subversifs, les intellectuels réduits au
silence ou à l’exil, par exemple Milan Kundera, Milos Forman…,
l’ancienne équipe dirigeante progressivement bâillonnée, la société civile
de plus en plus enrégimentée. La société a beau se rebeller contre la
« normalisation » stalino-brejnevienne, tel le jeune étudiant Jan Palach
qui s’immole par le feu sur la place Venceslas en janvier 1969. Rien n’y
fait et progressivement la société tchèque accepte de se taire : « En effet,
la « normalisation » réussit dès lors que la violence ouverte ne s’avère
plus nécessaire. » (Jacques Rupnik, L’Autre Europe.)

La « doctrine » Brejnev : en réussissant le « deuxième » coup de
Prague, la « doctrine Brejnev » sur la souveraineté limitée condamne le
polycentrisme admis par Khrouchtchev, au moins jusqu’en
novembre 1956, et réduit l’Union soviétique à une façade de puissance.
À Prague, les chars du Pacte de Varsovie ont fait disparaître toute
possibilité de réformer le système soviétique. Gorbatchev en paie
durement les conséquences vingt ans plus tard.
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fiche 24

Les guerres en Chine

De la fin des années Vingt à 1949, la Chine connaît une longue phase
de divisions et de désordres. Les guerres qui dévastent les régions
côtières et deltaïques sont comme une transition entre le premier et le
deuxième XXe siècle.

La première guerre civile (1928-1937) oppose les communistes aux
nationalistes du Guomindang (► fiche no 12). Tous souhaitent pourtant
construire une Chine nationaliste tournée vers une modernité
d’inspiration occidentale. En dépit de sa dimension tragique et des pertes
subies lors des campagnes d’encerclement conduites par le général Jiang
Jieshi*, la « Longue Marche » est une chance pour les forces de Mao
Zedong (► fiche no 12) : le madisme se ruralise et se stalinise durant la
guerre révolutionnaire de partisans (► fiche no 28).

La deuxième guerre (1937-1944) voit le Japon, maître de la
Mandchourie depuis 1931, envahir la Chine « utile ». Les civils en sont
les premières victimes : l’horreur atteint son comble à Nankin en
décembre 1937. Face aux troupes japonaises, les nationalistes alliés des
communistes « échangent de l’espace contre du temps », selon la
formule de Jiang Jieshi.

La troisième guerre (1947-1949) sanctionne l’échec de la négociation
entreprise en 1945 sous les auspices du général Marshall. Pendant plus de
deux ans, la lutte oppose « le millet et les fusils » des 500 000 hommes
de l’Armée Populaire de Libération aux tanks et avions de Jiang.

À l’issue de ces trois guerres, quatre Chine se font face : la
République populaire proclamée en octobre 1949, la Chine nationaliste
de Formose, Hong Kong et Macau sous tutelle anglaise et portugaise.



La guerre de Chine, 1937-1944



La guerre civile en Chine, 1947-1949

Jiang Jieshi ou Tchang Kai-chek (1887-1975)





La sinisation du communisme et l’émergence du maoïsme

Si le terme de « maoïsme » est employé pour la première fois le
19 février 1942 par un communiste chinois, Zhang Ru-Xin, il existe dès
les débuts des années vingt : tour à tour, jusqu’en 1949, il passe par
quatre phases.

1. Le « maoïsme » des débuts des années Vingt est un populisme, Mao
étant « un anacchiste éclectique fasciné par le peuple et par
l’organisation » (Robert A. Scalapino).

2. Le deuxième « maoïsme » est le fait d’un homme n’ayant pas suivi
d’études supérieures, n’appartenant pas au groupe de Shanghai mais qui a
de solides racines provinciales dans le Hunan. Mao ruralise sans
difficultés son discours et sa pratique. Il est alors porté par la « vague
paysanne » qui secoue le pays après 1927. Dans l’histoire de l’Asie, les
mouvements paysans se structurent moins autour de thèmes nationaux
qu’ils ne cherchent à remédier à l’insécurité alimentaire – famines de
1921, 1928, 1942, 1945… – et à établir des rapports jugés plus équitables
avec le pouvoir. La trop grande pression fiscale, l’érosion des terres les
plus riches nourrissent les révoltes. Cette agitation endémique n’a pas de
dimension idéologique ou politique bien nette. Toutefois, les campagnes
chinoises ont « une propension chronique à tenter de se saisir du pouvoir
plutôt. que de s’attacher à résoudre leur propre pauvreté » (Tetsuya
Kataoka),

3. Après 1935, succède un troisième « maoïsme » : c’est à Zunyi, dans
la province du Guizhou, que Mao impose sa stratégie militaire et parvient
à prendre la tête du PCC. Mao Zedong établit le lien entre la guerre
régulière, primordiale pour arracher la décision, et celle auxiliaire, de
partisans, qui doit empêcher l’ennemi de « s’établir solidement dans les
territoires occupés », le tout étant financé par le commerce de la drogue.

4. Le quatrième maoïsme envisage l’édification d’un État très
imprégné de stalinisme (centralisme démocratique, homogénéité



idéologique, purges et déportations). « Apprendre au peuple la ligne
juste » implique le recours à des pratiques spécifiques, ligne de masse »,
« rectification du Parti »…. pour « changer l’homme dans ce qu’il a de
plus profond ».

Le maoïsme une pensée pragmatique et contradictoire, fondée sur
l’expérience chinoise et destinée à la seule Chine. La différence est
grande avec l’URSS qui entend s’identifier à la voie unique d’accession
au socialisme. Staline, très critique à l’égard de celui qu’il appelait le
« communiste à la margarine », le trouvait trop ondoyant, trop éloigné
aussi du « dogme ». Le rôle déterminant de la paysannerie, le
nationalisme de Mao heurtent les Staliniens qui assimilent la Chine à une
espèce de laboratoire d’expérimentation quitte à lui imposer des
retournements aussi spectaculaires qu’inattendus.

Le fossé entre la « voie » chinoise et celle du grand « frère » soviétique
est momentanément occulté par la guerre froide et par le conflit coréen
(1950-1953) auquel participent plusieurs centaines de milliers de
combattants chinois. Mais le malentendu des origines pèse sur les
relations bilatérales entre Pékin et Moscou jusqu’à l’incompréhension
(1956-1958) et la rupture (1960).
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fiche 25

Les États-Unis,
entre universalisme et régionalisme

■ Une ambivalence permanente

Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, Washington oscille entre
un universalisme conforme à sa « destinée manifeste » et une diplomatie
de la sphère d’influence pour contenir le nouvel ennemi idéologique,
l’URSS et ses alliés (► fiches nos 21, 23, 29).

La charte de l’ONU, mise en œuvre autant par les cinq « gendarmes »
que par des organismes spécialisés dans les domaines économiques et
sociaux, exprime l’ambition universaliste chère à Roosevelt. Dans
l’esprit du président américain, la sécurité collective devait être défendue
à l’échelle locale, (partie VIII de la Charte des N.-U.) par des
organisations régionales définies comme des « unités de coordination
ayant des frontières identifiables et fonctionnant de façon relativement
continue en vue d’atteindre un objectif ou un ensemble d’objectifs
partagés par les membres participants » (S.P. Robbins) (► fiches nos 35
et 36). Mais la guerre froide transforme ces organisations régionales en
instruments d’une compétition menée à l’échelle mondiale (► fiches
nos 20, 22, 23).

■ Un système concentrique

Au cœur, l’« hémisphère occidental » s’inscrit dans le droit fil de la
déclaration Monroe (1823), complétée par la théorie du « big stick »
énoncée par Théodore Roosevelt en 1904, jusqu’à la doctrine Truman de
1947 (► fiche no 44) : « Toute activité communiste en Amérique latine



est une intervention dans les affaires intérieures américaines. » La
signature du TIAR, Tratado Interamericano de Asistencia Reciproca, le
2 décembre 1947, des accords bilatéraux ainsi que la formation de
l’OEA, Organisation des États américains, doivent garantir la paix et la
sécurité du continent. Jusqu’à la prise du pouvoir par Fidel Castro à
Cuba, en 1959, L’OEA remplit sa mission : toute remise en cause des
intérêts américains est sévèrement réprimée. (► fiches nos 26, 29 et 44).

Sur le « vieux continent », l’OECE, Organisation européenne de
coopération économique, rassemble les bénéficiaires du plan Marshall.
Entre 1950 et 1958, l’UEP, Union européenne des paiements, sert de
cadres aux échanges commerciaux, condition sine qua non du relèvement
économique. La CECA, Communauté européenne du charbon et de
l’acier, est le laboratoire d’expérimentation de la construction européenne
qui prend un nouvel essor avec la formation de la CEE, Communauté
économique européenne, en 1957 (► fiches nos 33 et 40).

Aux lendemains du coup de Prague qui symbolise la menace
soviétique (► fiche no 23), la France, le Royaume-Uni et le Bénélux
concluent à Bruxelles, le 17 mars 1948 un premier traité de défense et de
sécurité. Le vote de la résolution Vandenberg par le Congrès le 11 juin
1948 rend possible l’adhésion de l’Amérique à ce type d’alliance
défensive. Un an plus tard, le traité de Washington complété par
l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord, OTAN, remplit sur le
plan régional des fonctions confiées jusque-là à l’ONU. La présence de
200 000 à 300 000 soldats américains en Europe démontre le couplage
entre les deux rives de l’Atlantique.

La signature des traités donnant naissance à l’ANZUS (1951), à
l’OTASE (1954) et le pacte de Bagdad (1955) parachèvent le système
imaginé à Washington par le secrétaire d’État John Foster Dulles. Au
total, le limes définissant le périmètre américain de sécurité repose sur
une cinquantaine de pays et sur une force de frappe nucléaire stratégique
confiée au Strategic Air Command et à l’US Navy.



Un système mondial de défense

Les implications du nucléaire dans les doctrines américaines de défense
(1954-1983)

⊳ Stratégie : la stratégie « est l’art de combiner toutes les forces d’un
ou plusieurs Etats en vue d’obtenir un résultat déterminé par une
politique » (général Beaufre). La tactique serait l’art de combiner les
armes et les armées en vue d’atteindre un objectif concret déterminé par
la stratégie militaire.

En URSS, la stratégie est subordonnée à la politique, entendue comme
« un système de points de vue adopté officiellement, par un État donné,
sur le caractère de la guerre et les procédés de sa conduite, la manière d’y
préparer le pays et l’armée » (maréchal Gretchko, Les Forces armées de
l’État soviétique).



L’expérimentation par l’URSS de la première arme atomique, le
22 septembre 1949, ainsi que l’impossibilité d’emploi de l’arme nucléaire
pendant le conflit coréen (1950-1953), amènent les responsables
américains à s’interroger sur les spécificités de ce nouvel armement. Les
stratégies nucléaires américaines connaissent depuis 1954 une certaine
évolution tandis que les stratégies soviétiques restent plus stables. Toutes
deux reposent sur la dissuasion.

⊳ Dissuasion : comme le souligne le général Beaufre, « la dissuasion
repose d’abord sur un facteur matériel : il faut avoir une grande puissance
de destruction, une bonne précision et une bonne capacité de
pénétration ». Mais la dissuasion nucléaire, dont la crédibilité résulte
aussi de la comparaison entre le risque et l’enjeu, dépend surtout de
facteurs psychologiques. « De cette montagne d’évaluations
conjecturales, d’hypothèses et d’appréciations fondées sur des intuitions
complexes, n’émerge qu’un seul facteur de valeur certaine : l’incertitude.
C’est en fin de compte l’incertitude qui constitue le facteur essentiel de la
dissuasion. » (général Beaufre, Introduction à la stratégie). Par
opposition à la conception occidentale, la dissuasion soviétique repose
moins sur le calcul risque/enjeu que sur celui de coût/efficacité. De même
tandis qu’à l’Ouest, l’arme nucléaire cherche à empêcher un conflit, à
l’Est, le nucléaire est intégré à une stratégie offensive dont l’objectif
principal est « l’écrasement décisif et total de l’adversaire » (maréchal
Gretchko) précédant « l’occupation du territoire ennemi, l’installation
d’un autre régime politique et son contrôle » (maréchal Sokolvsky,
Stratégie militaire, 1968).

On peut distinguer deux types de dissuasion, celle du faible au fort et
celle du fort au fort. Reposant sur le pouvoir égalisateur de l’atome, le
principe de la dissuasion du faible au fort vise à menacer l’agresseur
supposé, aussi puissant soit-il, de représailles insupportables pour son
économie et sa population. Il s’agit donc de défendre le sanctuaire
national et les intérêts vitaux du pays par une frappe anticités. Cette
conception du « tout ou rien » n’est pas fondamentalement modifiée par
l’existence des armes tactiques qui doivent délivrer l’« ultime
avertissement » à l’adversaire.



• Seuil nucléaire : il s’agit du moment dans l’escalade d’un conflit à
partir duquel ordre est donné par le pouvoir politique d’utiliser l’arme
nucléaire. Aux Etats-Unis, il existe cinq degrés de mise en état d’alerte
des forces militaires, de Defense Condition 5, situation normale, à Def
Con 1, état de guerre.

⊳ Les évolutions doctrinales : dissuasion du fort au fort, ou
dissuasion symétrique, subit aux États-Unis une série d’inflexions :

1/ 1954, doctrine Eisenhower de « représailles massives »
(« Massive Retaliations ») : « Il n’est pas de défense locale qui puisse,
seule, contenir la puissante force terrestre du monde communiste. Les
défenses locales doivent être renforcées par l’élément de dissuasion à
l’agression que constitue la faculté d’exercer des représailles massives »
(J.F. Dulles, 12 janvier 1954). Il s’agit d’une stratégie anticités reposant
sur l’arme thermonucléaire transportée par les avions de bombardement
stratégique du SAC, Strategic Air Command (1946), en état d’alerte
permanente.

2/ 1961, doctrine McNamara de « riposte graduée » : née de la
situation de dissuasion réciproque, la « Flexible Response » envisage de
répondre à toute agression au niveau choisi par l’ennemi. Ainsi, à la
riposte conventionnelle, succédera automatiquement l’utilisation des
armes nucléaires tactiques avant de recourir au bombardement nucléaire
stratégique, conduisant à la « destruction mutuelle assurée », MAD en
américain, « intimidation réaliste par l’épouvante » en russe. Une telle
stratégie inquiète Les Européens qui la perçoivent comme une diminution
de l’engagement américain sur le « vieux continent » : en effet, la riposte
graduée implique la possibilité de combats nucléaires sur le territoire
censé bénéficier de la protection du « parapluie atomique » américain.
Cette éventualité avait été envisagée par Henry Kissinger dans son
ouvrage paru en 1957, Nuclear Weapons and Foreign Policy. Toutefois,
cette gradation redonne aux diplomates un rôle important puisque des
possibilités de négociations sont à nouveau envisageables.



3/ 1972-1974, doctrine Schlesinger de « riposte adaptée »
(« Measured Deterrence ») : « Étant donné l’éventail des situations
politico-militaires possibles devant lesquelles nous pourrions être placés,
notre politique stratégique ne doit pas se fonder uniquement sur la
capacité d’infliger aux villes et à l’industrie des dommages dont il est
probable qu’ils dépasseraient le niveau qu’il peut accepter » (Richard
Nixon, message au Congrès, 9 février 1972). Cette doctrine, conséquence
de la précision croissante des vecteurs, repose sur la sélection d’objectifs
adverses symboliques mais significatifs, tout en insistant sur les
possibilités de riposte à une attaque massive par surprise. Autrement dit,
la doctrine Schlesinger cherche à élever le seuil de nucléarisation pour ne
pas être entraîné fatalement dans l’apocalypse. Il s’agit aussi de corriger
l’effet d’escalade automatique induit par la doctrine McNamara : l’accent
est dès lors mis sur les notions de « sélectivité », de « flexibilité » et de
« suffisance » stratégique. Elle ouvre donc la voie à la parité entre les
arsenaux nucléaires des deux Grands et aux processus de limitation des
armements.

4/ 1983, IDS, Initiative de défense stratégique : « Néanmoins, il sera
toujours nécessaire de tabler sur le spectre des représailles – sur la
menace réciproque – et c’est là un bien triste commentaire, s’agissant de
la condition humaine.

Ne serait-il pas plus préférable de sauver des vies humaines plutôt que
d’avoir à venger leur perte ?…

Des consultations approfondies m’ont amené à penser qu’il y a une
solution. Entamons un programme visant, par des mesures défensives, à
contrecarrer la terrible menace que les missiles soviétiques font peser sur
nous. Tournons-nous vers la puissance technologique… » (23 mars 1983,
discours de Ronald Reagan au Congrès.)
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fiche 26

La première crise de la diplomatie atomique

■ Une crise rupture

La guerre de Corée en 1950-1953, la double crise à Suez et à Budapest
en 1956, la crise des fusées de Cuba en 1962 jalonnent les débuts de l’âge
atomique (► fiche no 20). Les deux Grands disposent depuis 1952-1953
d’armes thermonucléaires au pouvoir de destruction mégatonnique et
commencent à installer des missiles à moyenne portée. La satellisation
d’un engin artificiel réussie par l’Union soviétique en 1957 brise
l’invulnérabilité du territoire américain.

En 1950, le refus du président Truman d’utiliser l’arme atomique
contre les forces nord-coréennes et chinoises traduit une forme
d’autodissuasion. Quant aux Soviétiques, ils assimilent l’arme nucléaire
à une bombe plus puissante mais similaire aux armes conventionnelles.

En 1956, l’arme atomique – 900 charges soviétiques contre 4 000
américaines – apparaît comme un instrument de coopération et même
d’intégration entre les deux Grands vis-à-vis des puissances moyennes,
la France et le Royaume-Uni, lors de la crise de Suez.

En 1962, le monde connaît une diplomatie de bord du gouffre qui
donne l’occasion au secrétaire général du PCUS, Khrouchtchev,
d’apprendre la dissuasion (► fiche no 24). La crise des fusées est
paradoxale ; elle éclate peu après que les deux Grands ont décidé de
signer des accords de désarmement – celui de 1959 dénucléarise
l’Antarctique –, et d’interdire les essais nucléaires atmosphériques ; la
négociation amorcée à la fin de la décennie 50 aboutit au traité
d’août 1963 (► fiche no 31).



■ Les leçons d’une crise

La première crise de la diplomatie atomique transforme en profondeur
les relations entre les deux Grands.

Tous deux décident d’améliorer leurs moyens d’information
réciproques qui font défaut durant la semaine décisive du 22 au
29 octobre 1962, Une ligne téléphonique directe cryptée relie Moscou et
Washington à partir de 1963.

En rupture avec les principes développés par le maréchal Sokolovski,
chef d’État major de l’Armée rouge entre 1953 et 1960 (► fiche no 25),
les dirigeants soviétiques renoncent à une stratégie atomique offensive et
à la quête d’une supériorité nucléaire. En 1962, le déséquilibre en faveur
des États-Unis est écrasant avec 27 000 charges dont 3 000 capables
d’atteindre le territoire adverse contre 3 000 à 7 000 charges nucléaires
dont 480 aptes à détruire les villes américaines. La direction soviétique
n’a qu’une ambition, atteindre une parité stratégique avec Washington.
C’est chose faite avec les traités SALT 1 et 2, Strategic Arms Limitation
Talk, signés en 1972 et 1979. (► fiches nos 31 et 32).

Tirant les leçons de leur échec en 1962, les militaires soviétiques
souhaitent disposer de navires de haute mer capables de rivaliser avec la
flotte américaine. Dix ans plus tard, l’URSS parvient à desserrer la
contrainte continentale. L’Eskadra patrouille sur les mers du monde
entier et peut compter sur des bases dans les pays « frères » du tiers
monde (► fiches nos 32 et 34).

Toutefois, l’éviction de Khrouchtchev en 1964 sanctionne l’échec de
son coup de poker dans les Caraïbes.



Cuba, au centre de la crise de 1962

Les acteurs ont la parole

• Le 14 octobre, un avion U2 fait des photographies de
l’installation de bases de missiles nucléaires à Cuba par les forces
soviétiques.

⊳ Discours de John F. Kennedy, le 22 octobre 1962

« Bonsoir, mes concitoyens. Ce gouvernement, comme il l’a promis, a
maintenu la plus étroite surveillance sur le renforcement militaire
soviétique dans l’île de Cuba. Durant les dernières semaines, des preuves
irréfutables ont établi qu’une série de rampes de lancement de missiles
offensifs était en construction sur cette île prisonnière. La raison d’être de



ces bases ne peut, être que de fournir une force de frappe nucléaire contre
les États américains. […]

Nous ne prendrons pas prématurément et sans nécessité le risque d’une
guerre nucléaire mondiale dans laquelle même les fruits de la victoire se
transformeraient en cendres dans notre bouche – mais nous ne reculerons
pas devant ce risque chaque fois qu’il faudra y faire face. »

• Le 22 octobre, la marine de guerre américaine applique une
« quarantaine » au trafic d’armes offensives vers Cuba.

• Le 23 octobre, les forces de l’OTAN sont placées en état d’alerte
maximum. Les délégués américains et soviétiques s’affrontent au
Conseil de sécurité de l’ONU.

⊳ La décision d’installer des fusées à Cuba

« L’essentiel pour moi, c’était cette idée que la présence de fusées
soviétiques à Cuba dissuaderait les Américains de lancer une attaque-
surprise contre Cuba pour abattre Fidel Castro et son régime. En outre,
tout en protégeant Cuba, nos fusées rétabliraient ce que les Occidentaux
se plaisent à appeler “l’équilibre des forces”. Les Américains avaient
entouré notre pays de bases militaires –, ils nous tenaient en permanence
sous la menace de leurs armes nucléaires. Ils allaient savoir ce qu’on
ressent quand on sait que des fusées ennemies sont pointées sur vous ;
nous ne faisions jamais que leur rendre – en plus petit – la politesse. »

Nikita S. KHROUCHTCHEV, Souvenirs, Robert Laffont, 1970.

• Le 24 octobre, tandis que l’US Navy réalise le blocus de l’île, des
avions américains la survolent à basse altitude.

• Le 25, Khrouchtchev fait parvenir un message secret à Kennedy
dans lequel il reconnaît l’installation des fusées et propose un
marchandage planétaire.

⊳ Une conception offensive du nucléaire



« Il y a deux possibilités : la première et la plus probable, c’est
l’attaque aérienne contre des objectifs précis avec pour seul but de les
détruire ; la seconde, moins probable mais possible, c’est l’invasion. Je
comprends que celle-ci pour être réalisée, exigerait une grande quantité
de forces et, de plus, c’est la forme la plus répugnante d’agression, ce qui
peut l’empêcher. […]

Si la seconde hypothèse se réalise et si les impérialistes envahissent
Cuba, dans le but de l’occuper, le danger pour l’humanité d’une telle
politique agressive est si grand qu’après cela l’Union soviétique ne
devrait jamais laisser se créer une situation dans laquelle les impérialistes
pourraient frapper contre elle le premier coup d’une offensive
nucléaire. »

Lettre de Fidel Castro à Khrouchtchev, le 26 octobre 1962.
• Le 27 octobre, Khrouchtchev propose de retirer les fusées de

Cuba moyennant le démontage de missiles Jupiter (de toutes les
façons dépassés techniquement) en Turquie. Ce jour-là, la défense
antiaérienne cubaine abat un avion U2.

⊳ L’apprentissage de la dissuasion

« Notre message du 27 octobre au président Kennedy permet de régler
la question en votre faveur, de défendre Cuba de l’invasion et du
déclenchement de la guerre. La réponse de Kennedy, que, semble-t-il,
vous connaissiez aussi, offre les garanties suivantes : non seulement les
États-Unis n’envahiront pas Cuba avec leurs forces, mais ils ne
permettront pas à leurs alliés de réaliser l’invasion. Le président des
États-Unis répond ainsi positivement à mes messages des 26 et
27 octobre. […]

Hier, vous avez abattu l’un d’eux [il s’agit des avions de
reconnaissance U2], alors qu’avant vous ne les abattiez pas quand ils
survolaient votre territoire. Les agresseurs vont utiliser ce fait pour
atteindre leurs objectifs.

C’est pourquoi nous aimerions vous conseiller amicalement : faites
preuve de patience, montrez de la fermeté et encore de la fermeté. Bien



entendu, s’il y a une invasion, il faudra la repousser par tous les moyens.
Mais il ne faut pas se laisser entraîner par les provocations. »

Khrouchtchev à Fidel Castro, le 28 octobre 1962.

⊳ Un jeu à somme nulle

« Dans votre câble du 26 octobre, vous nous avez proposé d’être les
premiers à asséner le coup nucléaire contre le territoire de l’ennemi. Bien
sûr, vous comprenez où cela nous entraînerait. Ce ne serait pas
simplement un coup, mais le commencement de la guerre mondiale
thermonucléaire.

Cher camarade Fidel Castro, je trouve votre proposition incorrecte bien
que j’en comprenne les raisons.

Nous avons vécu un moment extrêmement grave, la guerre
thermonucléaire mondiale aurait pu être déclenchée. Évidemment, les
États-Unis auraient subi d’énormes pertes, mais l’Union soviétique et
tout le camp socialiste auraient aussi beaucoup souffert. Il est même
difficile de dire comment cela aurait pu se terminer pour le peuple
cubain. Premièrement, dans le feu de la guerre, Cuba aurait brûlé. Sans
aucun doute le peuple cubain aurait lutté courageusement mais – sans
aucun doute aussi, héroïquement –, il aurait péri. Si nous luttons contre
l’impérialisme, ce n’est pas pour mourir mais pour tirer parti de toutes
nos potentialités, pour perdre le moins possible dans cette lutte et gagner
ensuite davantage, afin de vaincre et de faire triompher le
communisme. »

Lettre de Khrouchtchev à Fidel Castro, le 30 octobre 1962.
Toutes ces lettres ont été publiées par Le Monde, en date du

24 novembre 1990.

• Le 30 octobre, la marine américaine lève le blocus pour
48 heures, le temps de la visite du secrétaire des Nations unies à
Cuba. Le 2 novembre, les travaux de démantèlement des bases
commencent.
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fiche 27

Les étapes de la décolonisation

■ Un processus global

La décolonisation dont les prémices apparaissent au début du siècle est
la grande affaire de l’après 1945 (► fiche no 12). En l’espace de vingt
ans, trente si l’on considère la fin de l’empire portugais en Afrique, les
peuples colonisés accèdent à l’indépendance. À la décennie asiatique
succède celle africaine. Entre les deux vagues, la conférence afro-
asiatique réunie à Bandung* (Indonésie) en 1955 marque un tournant
majeur, avec la formation du groupe des non-alignés. Le tiers monde fait
son entrée sur la scène mondiale, avec son pédagogue, Tito, ses leaders,
Nehru, Nasser, Sukarno… et ses espoirs modernistes. Le Caire est le
refuge des leaders et des mouvements indépendantistes (► fiche no 37).
Le mouvement de décolonisation est trop puissant pour être entravé.
Paris et Londres en prennent conscience en novembre 1956 avec l’échec
de l’opération menée à Suez (► fiche no 30).

Tout concourt pour expliquer une telle dynamique : l’épuisement de
l’Europe après la Seconde Guerre mondiale, l’écho des thèses
wilsoniennes martelées par l’Amérique de Roosevelt, la force du modèle
stalinien, l’existence d’élites indigènes dans les territoires colonisés…
Ainsi, un demi-siècle après l’âge de l’impérialisme triomphant (► fiche
no 2), commence un cycle trentenaire de décolonisation.

La transition de la tutelle coloniale à l’indépendance s’accompagne de
troubles plus ou moins graves. Ici des incidents, là l’enchaînement
troubles/répressions, comme en Kabylie en 1945, à Madagascar en
1947, parfois même des guerres longues et « sales » comme celles
d’Indochine, d’Algérie… (► fiches no 28).



■ Les conséquences de la décolonisation

L’écho de ces convulsions ne se limite pas aux territoires colonisés
mais envahit les métropoles. Les intellectuels y trouvent de nouvelles
causes pour se mobiliser, les forces politiques se reclassent autour de la
décolonisation tandis que l’opinion publique se passionne pour ou contre
le fait colonial. Certains régimes incapables de conduire la marche à
l’indépendance, la IVe République en France, le régime dictatorial de
Salazar au Portugal, par exemple… disparaissent pour laisser la place à
de nouvelles équipes capables de sortir du « bourbier » colonial.

À l’échelle planétaire, l’émancipation des peuples colonisés modifie
l’équilibre interne de l’Assemblée générale des Nations unies et des
organismes spécialisés chargés d’appliquer la Charte. Elle conduit aussi à
la multiplication des organisations régionales plus ou moins capables de
faire respecter leurs principes directeurs (► fiches nos 36 et 40).

De tous les continents, l’Afrique vit le plus mal la période
postcoloniale : la persistance du sous-développement, l’instabilité
chronique des régimes politiques, les tensions récurrentes à la fois inter et
intra-étatiques témoignent de ces difficultés (► fiche no 43). En dépit des
affrontements entre puissances régionales et du surarmement, l’Asie
orientale réussit son émancipation ne serait-ce qu’à travers ses
performances économiques (► fiche no 41). Quant à l’Amérique latine,
elle vit les effets de l’hégémonie économique et culturelle de son voisin
nord-américain (► fiche no 45).



Les temps de la décolonisation (1945-1975)

Lexique de la décolonisation française

⊳ Accords d’Évian : signés le 18 mars 1962, après deux années de
tractations secrètes entre les émissaires français, Louis Joxe, et algériens,
Belkacem Krim, ils prévoient l’indépendance de l’Algérie moyennant des
garanties dans le domaine militaire et en matière de coopération.
⊳ Anticolonialisme : exprimé par la droite nationaliste et par les

radicaux au XIXe siècle, il est véhiculé presque exclusivement par
l’extrême gauche après la Grande Guerre. Raoul Girardet dans L’Idée
coloniale en France, coll. « Pluriel », 1995, distingue quatre types
d’anticolonialisme :

– le messianisme révolutionnaire développé par Aimé Césaire,
Jean-Paul Sartre qui préface, en 1961, Les Damnés de la terre



de Frantz Fanon ;
– la protestation humaniste exprimée par de nombreux

intellectuels, Jules Roy, Pierre-Henri Simon… contre la
répression, la torture, la terreur pratiquée par la métropole lors
de la décolonisation ;

– le souci de grandeur nationale pour préserver les valeurs
fondatrices de la France républicaine (attitude d’Alain Savary),
pour retrouver une place dans le concert des nations (Raymond
Aron), pour redéployer des dépenses du Zambèze vers la
Corrèze (Raymond Cartier) ;

– la légitimité nationale pour éviter des déchirements internes et
renforcer l’unité nationale (position du général de Gaulle peu
avant la signature des accords d’Évian).

⊳ Communauté : avec la fin de la IVe République, l’Union française*
cède la place à la Communauté qui définit les rapports entre la métropole
et ses territoires d’outre-mer. Ces derniers peuvent avoir le statut de
république autonome membre de la Communauté. La plupart des pays
africains préfèrent accéder à l’indépendance au début de la décennie
soixante, suivant en cela la voie ouverte par la Guinée en
septembre 1958.
⊳ Conférence afro-asiatique de Bandung (14-24 avril 1955) : les 29

États indépendants d’Asie et d’Afrique rappellent la nécessité de
respecter le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et invitent la
France à trouver une issue pacifique à la question coloniale. Le
mouvement des non-alignés et les réunions ultérieures sont de précieux
appuis pour les mouvements d’émancipation.
⊳ Conférence de Brazzaville (30 janvier-8 février 1944) : le général

de Gaulle et René Pleven, commissaire aux Colonies, esquissent une
nouvelle architecture de l’empire, Nulle autonomie, ni indépendance
mais une plus grande représentation de l’Outre-mer, accompagnée d’une
large décentralisation administrative et économique dans la perspective
de l’assimilation des populations à un ensemble de type fédéral.
⊳ Conférence et accords de Genève : la négociation qui débute aux

lendemains de la chute de Dien Bien Phu aboutit à l’accord du 21 juillet



1954 par lequel le Vietnam est partagé provisoirement le long du
17e parallèle en attendant des élections libres.
⊳ Discours de Carthage : accompagné par le maréchal Juin, le

président du Conseil Pierre Mendès France annonce le 31 juillet 1954 le
rétablissement de l’autonomie interne de la Tunisie et la volonté française
de transférer à son protectorat les compétences de souveraineté.
⊳ DOM, département d’outre-mer : par la loi du 19 mars 1946, les

colonies de Guyane, Guadeloupe, Martinique et Réunion deviennent des
départements.
⊳ FLN : le Front de Libération nationale, formé en septembre 1954, a

pour ambition de restaurer « l’État algérien, souverain démocratique et
social dans le cadre des principes islamiques et le respect de toutes les
libertés fondamentales sans distinction de races et de confessions ».
⊳ GPRA : le gouvernement provisoire de la République algérienne, créé

en septembre 1958, regroupe toutes les tendances du FLN pour obtenir
l’indépendance.
⊳ Istiqlal : parti indépendantiste marocain qui réussit à rallier à ses

vues le sultan Mohammed ben Youssef. Ce dernier, déposé en 1953,
exilé, négocie les accords de La Celle-Saint-Cloud qui prévoient
l’indépendance de son pays.
⊳ Loi-cadre de 1956, dite aussi Defferre : elle renforce les pouvoirs

des territoires d’outre-mer en facilitant la mise en place d’un exécutif
local.
⊳ Néo Destour : à l’initiative de Habib Bourguiba, le Néo Destour

regroupe depuis 1934 les partisans d’une Tunisie indépendante, laïque,
démocratique et moderniste. Dissous en 1946, le Néo Destour sort de la
clandestinité en 1954.
⊳ OAS : l’Organisation de l’armée secrète se forme au lendemain de

l’échec du putsch des généraux en avril 1961. Structurée en différentes
branches – opérations, renseignements, action de propagande –, l’OAS
séduit les Français d’Algérie en 1961, pratique des attentats et des
meurtres au début de l’année 62, avant de livrer une politique de la terre
brûlée au lendemain des accords d’Évian*.
⊳ Pieds-noirs : surnom donné aux Européens d’Afrique du Nord, soit

150 000 en Tunisie, 420 000 au Maroc et plus d’un million en Algérie.



L’indépendance des pays du Maghreb se traduit par un exode massif vers
la France. En général, leur réinsertion sociale réussit sur la côte
méditerranéenne, en Corse et dans les grandes métropoles urbaines. La
question de l’indemnisation de leurs biens perdus est résolue avec
difficulté.
⊳ Plan de Constantine : le 3 octobre 1958, le général de Gaulle

présente un plan de développement économique de l’Algérie pour tenter
de contrer les revendications indépendantistes.
⊳ RDA : le Rassemblement démocratique africain, fondé par Félix

Houphouët Boigny en octobre 1946, a pour objectif « l’émancipation des
divers pays africains par l’affirmation de leur personnalité politique,
économique, sociale et culturelle ; l’adhésion librement consentie à une
union de nations et de peuples fondée sur l’égalité de droits et de
devoirs ». Il s’implante dans les pays de l’Afrique occidentale avant
d’éclater en 1958.
⊳ Union française : de 1946 à 1958, elle tente de redéfinir les rapports

entre la métropole et tous les territoires d’outre-mer avec leur pluralité de
statuts. Oscillant entre assimilation et association, l’Union française
innove peu par rapport au passé.
⊳ Viet Minh : le Front de l’indépendance du Vietnam regroupe depuis

1941 toutes les composantes communistes et nationalistes. Pratiquant une
guérilla, il parvient à ses fins en 1954.
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fiche 28

Les trois guerres de la péninsule indochinoise

■ La guerre d’Indochine

Le jour même de la capitulation sans conditions des Japonais, le
2 septembre 1945, Hô Chi Minh proclame la République démocratique
du Vietnam. Le gouvernement français refuse cette indépendance
unilatérale, synonyme d’affaiblissement de l’empire. Malgré un an de
négociations, le bombardement de Haiphong le 23 novembre 1946 ouvre
la guerre.

De 1946 à 1950, l’affrontement de type colonial oppose les forces
françaises à une guérilla* vietminh mal équipée et isolée. Avec la victoire
de Mao en 1949, les troupes du général Giap peuvent désormais compter
sur le « grand arrière chinois ». La prise de Cao Bang en octobre 1950 et
de Lang Son confirme la capacité du Viet Minh à mener des offensives
conventionnelles. Malgré l’engagement croissant des États-Unis qui
assurent la moitié du financement d’une guerre sur le front du
containment (► fiche no 21), les 150 000 soldats du CEFEO – Corps
expéditionnaire français en Extrême-Orient – aidés par 300 000
supplétifs sont « aveugles » (l’ennemi est insaisissable), « sourds »
(manque de renseignements) et « boiteux » (vulnérabilité des lignes
logistiques). La victoire sino-vietnamienne à Dien Bien Phu (13 mars-
7 mai 1954) contraint la France à abandonner sa colonie. Par les accords
de Genève (21 juillet), le Vietnam est coupé de part et d’autre du
17e parallèle, en attendant des élections générales. La non-application de
ce processus par Saigon conduit à la deuxième guerre.

■ La guerre du Vietnam



La guerre du Vietnam montre l’attachement des présidents Kennedy et
Johnson au containment et à la théorie des dominos en pleine coexistence
pacifique (► fiches nos 20, 21 et 25). À la phase d’intervention occulte
(1961-1963), succède en 1964 un engagement massif des forces
américaines. Malgré les 500 000 soldats commandés par le général
Westmoreland, en dépit du bombing carpet pratiqué par les avions B-52,
sur le Nord Vietnam l’Amérique découvre sa vulnérabilité lors de
l’offensive vietcong du Têt en janvier 1968.

Cinq ans d’affrontements poursuivis jusqu’au Cambodge et au Laos
sont encore nécessaires pour que Washington sorte du bourbier
vietnamien par les accords de Paris (1973). Le bilan est lourd. Pour les
Américains, 56 000 morts, une société divisée par les images télévisées
de la guerre, des dépenses d’armement facteurs d’inflation, l’échec du
parti démocrate aux élections de 1968… Du côté des vainqueurs
occupant Saigon en 1975, la perte de plus d’un million d’hommes, une
économie désorganisée, une population traumatisée…

■ La « déchirure »

La principale victime de la troisième guerre provoquée par les
ambitions régionales du Vietnam est la population civile : accueillis en
1979 comme des libérateurs par les Cambodgiens soumis au délire
totalitaire de Pol Pot, les soldats vietnamiens se transforment en
occupants. La fuite des boat people, l’entassement des réfugiés dans des
camps, l’état de guerre endémique enfoncent pour un temps la péninsule
indochinoise dans le sous-développement.



Une guerre coloniale (1946-1954)



Une guerre post-coloniale (1963-1975)



La « déchirure » : la 3e guerre d’Indochine (1978-
1992)

La guerre révolutionnaire

À partir de la victoire des forces communistes en 1949 sous la
direction de Mao Zedong, Beijing devient la référence pour les
mouvements révolutionnaires asiatiques.
⊳ Discours de Liu Shaoqi à la Conférence des syndicats d’Asie et

d’Australie
« La lutte armée doit être la forme principale de lutte du mouvement

de libération nationale dans beaucoup de colonies et de semi-colonies.
C’est la voie fondamentale suivie par le peuple chinois pour obtenir la
victoire dans son pays. Cette voie est la voie de Mao Zedong. Elle peut
être la voie fondamentale à suivre pour les peuples des colonies et semi-
colonies dans leur lutte pour la libération. »

Extraits du discours prononcé le 23 novembre 1949.

⊳ La voie chinoise de guerre révolutionnaire
Six traits la caractérisent :
« 1. Initiative, souplesse et plan dans la conduite des opérations […] ;



2. Coordination avec la guerre régulière ;
3. Création de bases d’appui ;
4. Défense stratégique et attaque stratégique ;
5. Passage de la guerre de partisans à la guerre de mouvement ;
6. Établissement de rapports justes dans le commandement. »
Mao ZEDONG, Problèmes stratégiques de la guerre de partisans contre

le Japon, 1938, cité par N. WANG, L’Asie orientale du milieu du
XIXe siècle à nos jours, coll. « U », Armand Colin, 1993.

« L’appui sur les paysans et la création des bases à la campagne,
l’encerclement des villes à partir de la campagne et la prise des villes,
telle est la voie victorieuse empruntée par la révolution chinoise. »

LIN PIAO, Vive la victorieuse guerre du peuple, Pékin, 1965.

Les bases révolutionnaires sont « des bases stratégiques sur lesquelles
les détachements de paysans s’appuient pour accomplir leurs tâches
stratégiques et atteindre leurs buts : conserver et accroître leurs forces,
détruire et chasser celles de l’ennemi. » Mao ZEDONG, Écrits militaires de
Mao Zedong, Pékin, 1968.

« Une base révolutionnaire doit remplir les conditions suivantes : 1/
une bonne base de masse, 2/ une forte organisation du Parti ; 3/ une
Armée rouge suffisamment puissante ; 4/ un terrain propice aux
opérations militaires ; 5/ des ressources économiques importantes. »

Ton THAT TIEN, revue Relations Internationales no 36.

« Dans la guerre de Résistance considérée dans l’ensemble de son
déroulement, les opérations régulières jouent le rôle principal et les
opérations de partisans un rôle auxiliaire, car seules les opérations
régulières décideront de cette guerre. »

MAO ZEDONG, Écrits militaires de Mao Zedong, Pékin, 1968.



⊳ La solidarité du camp anti-impérialiste
« À l’époque où l’impérialisme existe encore, une véritable révolution

populaire, dans quelque pays que ce soit, ne peut être victorieuse sans
une aide des forces révolutionnaires internationales ; de même il est
impossible de consolider la victoire si l’on n’obtient pas cette aide. »

MAO ZEDONG, La Dictature de la démocratie populaire, Pékin, 1968.

« On ne saurait parler de lutte armée, d’édification des forces armées
révolutionnaires sans aborder le problème des arrières. Il s’agit d’une
question importante ayant une signification stratégique, une portée
décisive tant pour l’avenir de la lutte armée que l’édification des forces
armées. […] Le problème des bases et des arrières a été posé dès le début
des hostilités, et tout le long de la résistance, notre Parti a toujours
considéré comme extrêmement important le maintien de nos bases et la
consolidation de nos arrières. »

Général VO NGUYEN GIAP, Guerre du peuple, armée du peuple, Hanoi,
1961.

« Sous la direction personnelle du président Ho Chin Minh, et avec
l’aide des camarades Chen1 *, Wei Guoqing** et des autres conseillers
chinois, le Vietnam est sorti vainqueur de la bataille en brisant tout le
système de défense français de Cao Bang et Lang Son, ce qui a permis de
rétablir les communications entre le Vietnam et la Chine, et de renverser
la situation en notre faveur cette fois. La Chine est devenue dès lors
l’arrière, combien vaste, du Vietnam. La mission de conseillers militaires
chinois nous a aidés par la suite à organiser les batailles de Trung Du
(moyen Tonkin), de Dong Bac (Nord-Est), de Ninh Binh et du haut Laos,
mettant à chaque fois hors de combat d’importants contingents de forces
vives de l’armée française.

La brillante victoire de Dien Bien Phu en 1954 fut, certes, la
conséquence du courage et des sacrifices de l’armée et de la population
vietnamienne. Toutefois, cette victoire est aussi le fruit de l’énorme aide



matérielle et d’une collaboration directe de conseillers militaires chinois.
Il est à noter que sans les pièces d’artillerie fournies par la Chine, nous
aurions été incapables de détruire les points d’appui français regroupés,
et sans la participation personnelle du camarade Wei Guoqing au
commandement sur le front même, il aurait été difficile de remporter la
victoire. »

Hoang van HOAN, « L’amitié militante vietnamo-chinoise ne saurait
être falsifiée », Renmin Ribao, 29 novembre 1979.
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fiche 29

La contestation de la pax americana

■ Le déclin américain

Loin d’exprimer le « défi américain », les années Soixante et Soixante-
dix sont celles du déclin de la première puissance mondiale.

La charge du leadership asphyxie les potentialités du géant américain.
La « surexpansion » impériale, selon l’expression de Paul Kennedy,
découle non seulement de la participation à cinq réseaux de défense
régionale (► fiche no 25) mais aussi de l’entretien de plus d’un million
d’hommes dans des bases ouvertes dans trente pays alliés. Ayant signé
des traités de défense avec 42 nations, situées sur la ligne du
containment, le Pentagone doit se préparer à n’importe quel type de
guerre, de la lutte contre la guérilla castriste – les focos en Amérique
latine – à la dissuasion nucléaire contre l’URSS, en quête d’égalité
stratégique (► fiche no 25).

L’échec au Vietnam (► fiche no 28) alimente une interrogation sur la
légitimité des opérations menées par Washington. La contestation de la
jeunesse estudiantine secoue, à partir de 1965, les campus américains de
la côte Est et de Californie avant de se diffuser à l’ensemble des villes
universitaires européennes.

L’affaiblissement de l’hégémonie américaine est mis à profit par
certains pays alliés, dont la France gaullienne, pour mener une politique
d’indépendance entre les deux blocs. La voie ouverte par le général de
Gaulle anticipe sur l’Ostpolitik conduite par le chancelier Willy Brandt à
partir de 1969. Toutes deux expriment le polycentrisme qui s’affirme
dans le monde.

Quant aux pays non alignés, ils tentent d’approfondir la voie ouverte à
Bandung en 1955 (► fiches nos 27 et 34).



■ Une hégémonie déstabilisatrice

En arrière-plan de cette contestation planétaire, l’économie d’outre-
Atlantique présente des signes dans le courant des années 1960 de
dysfonctionnements inquiétants. Les gains de productivité ont tendance
à stagner si bien que la profitabilité des entreprises se dégrade. L’inflation
se rigidifie à partir de 1965. Les déficits à répétition de la balance des
paiements courants alimente un flux d’eurodollars qui s’accélère. La livre
sterling, bastion avancé du dollar, est attaquée et dévaluée en 1967 tandis
que l’or devient une valeur refuge. La création d’un double marché pour
le métal précieux et la mise à la disposition des pays du FMI (► fiche
no 21) de DTS, Droits de tirages spéciaux, traduisent la crise du dollar.

Le modèle américain reposant sur une production et une
consommation de masse est rattrapé et même dépassé par les
économies européennes et japonaise. Les Six, regroupés dans la CEE,
Communauté économique européenne, négocient à partir de 1969
l’adhésion de trois nouveaux membres, le Royaume-Uni, l’Irlande et le
Danemark. La montée en puissance de l’Europe implique une
redéfinition des rapports transatlantiques (► fiches nos 32 et 40).

La perte de pouvoir d’achat du dollar se répercute dans le cours des
matières premières, en particulier dans celui du pétrole qui augmente dès
le début de la décennie soixante-dix. L’arrivée au pouvoir du colonel
Kadhafi en septembre 1969 durcit le face-à-face entre producteurs –
OPEP et OPAEP – et consommateurs.

Le déficit de la balance commerciale américaine en 1971 sanctionne
l’affaiblissement de l’économie et sonne le glas du système monétaire
établi en 1944 à Bretton Woods.



La contestation de l’ordre américain

L’économie américaine sur la sellette

⊳ L’Amérique rattrapée

1. Croissance annuelle comparée des PIB au prix du
marché (en %)

Source : OCDE et A. MADDISON, Economic Growth in the
West, Londres, 1964



2. Comparaison des PNB

H. VAN DER WEE, Histoire économique mondiale, 1945-
1990, Academia Duculot, 1990

3. Indice comparatif du niveau de la productivité
(produit national par heures travaillées) indice 100

pour les Etats-Unis

A. MADDISON, « Growth and slowdown in advanced
capitalist economies », Journal of Economic Litterature,

Vol. XXV, 1987

⊳ L’Amérique critiquée

Conférence de presse du général de Gaulle, le 4 février 1965 :
« La convention qui attribue au dollar une valeur transcendante comme

monnaie internationale ne repose plus sur sa base initiale, à savoir la
possession par l’Amérique de la plus grande partie de l’or du monde.
Mais, en outre, le fait que de nombreux Etats acceptent, par principe, des
dollars au même titre que de l’or pour compenser, le cas échéant, les
déficits que présente à leur profit la balance américaine des paiements,
amène les États-Unis à s’endetter gratuitement vis-à-vis de l’étranger.
[…] Cette facilité unilatérale qui est attribuée à l’Amérique contribue à
faire s’estomper l’idée que le dollar est un signe impartial et international
des échanges, alors qu’il est un moyen de crédit approprié à un État. Pour
toutes ces raisons, la France préconise que le système soit changé. […]



Nous tenons pour nécessaire que les échanges internationaux
s’établissent, comme c’était le cas avant les grands malheurs du monde,
sur une base monétaire indiscutable, et qui ne porte la marque d’aucun
pays en particulier. Quelle base ? En vérité, on ne voit pas qu’à cet égard
il puisse y avoir de critère, d’étalon, autres que l’or. Eh oui ! l’or qui ne
change pas de nature, qui se met indifféremment en barres, en lingots ou
en pièces, qui n’a pas de nationalité, qui est tenu, éternellement et
universellement, comme la valeur inaltérable et fiduciaire par excellence.
[…] Mais la loi suprême, la règle d’or – c’est bien le cas de le dire – qu’il
faut remettre en vigueur et en honneur dans les relations internationales,
c’est l’obligation d’équilibrer, d’une zone monétaire à l’autre, par
rentrées et sorties effectives de métal précieux, la balance des paiements
résultant de leurs échanges. »

Général de GAULLE, Discours et messages. Pour l’effort, 1962-1965.

⊳ La contre-attaque des États-Unis

Trois présidents successifs, John F. Kennedy (1961-1963), Lyndon
B. Johnson (1963-1968) et Richard Nixon (1969-1974) élaborent des
plans de défense du dollar. Bien que de plus en plus rustiques, ces
mesures répétées permettent aux États-Unis de contre-attaquer au début
des années soixante-dix. Leurs concurrents commerciaux européens et
japonais subissent les décisions monétaires prises en général de façon
unilatérale par Washington.



Pistes bibliographiques

Paul KENNEDY dans Naissance et déclin des grandes puissances, Payot,
1989, Jean-Baptiste DUROSELLE dans Tout Empire périra, Armand Colin,
1992, ouvrent des pistes de réflexion. Henry KISSINGER dans Diplomatie,
Fayard, 1996, replace dans une perspective historique le rôle et la place
de son pays dans les relations internationales.



fiche 30

Guerre et paix armée au Proche-Orient

■ Une guerre toujours recommencée

De l’indépendance d’Israël à nos jours, la région proche-orientale
connaît cinq conflits majeurs : du 16 mai 1948 à juin/juillet 1949,
d’octobre à novembre 1956, en juin 1967, en octobre 1973 et de 1982 à
1985. Hormis la première guerre déclenchée par les armées arabes et
celle du Kippour, Israël croit devoir livrer des combats préventifs pour
assurer sa sécurité. La stratégie élaborée par les généraux israéliens
repose sur la surprise pour porter les opérations hors d’un territoire
exigu, densément peuplé. À partir de 1956, les victoires israéliennes
tiennent à l’utilisation combinée du couple chars/avions. À chaque
occasion, les belligérants peuvent compter sur le soutien d’alliés : du
côté de l’État hébreu, les États-Unis, du côté arabe, l’Union soviétique
(► fiche no 24).

L’efficacité de la guerre-éclair est toutefois remise en cause par les
récentes évolutions dans les armements : depuis la guerre
irako/iranienne (1979-1988), les armées du Proche-Orient s’équipent en
missiles sol/sol. Et pour la première fois, en 1991, pendant la première
guerre du Golfe, le territoire israélien est atteint par des fusées Scud tirées
d’Irak. Dès lors, le front n’est plus à l’avant mais à l’arrière dans les
agglomérations urbaines. Cette inversion remet en cause les motifs
avancés pour légitimer l’occupation de territoires depuis 1967 et
débloque, paradoxalement, la question palestinienne.

■ La question palestinienne



Depuis l’exode de 1948-1949, la diaspora palestinienne, composée
aujourd’hui de plus de 3 millions de personnes, lutte pour la
reconnaissance de ses droits nationaux. Tour à tour, les organisations
palestiniennes usent différentes stratégies : jusqu’en 1967, l’OLP agit
dans le cadre des pays arabes. Après la guerre des Six Jours, l’occupation
des territoires peuplés de centaines de milliers de Palestiniens et
l’implantation de colonies juives de peuplement amènent la résistance
palestinienne à recourir au terrorisme, par exemple par les
détournements d’avions pour prendre en otage l’opinion publique
internationale. Simultanément, Yassar Arafat, leader de l’OLP, recherche
et obtient la reconnaissance internationale. C’est chose faite le
13 novembre 1974 quand Arafat s’adresse à l’Assemblée générale des
Nations unies à Genève.

Lâchée par certains État arabes, dont l’Égypte qui signe un traité de
paix avec Israël en 1979, l’OLP est dans une impasse : l’intifada ou
révolte des pierres qui agite les territoires occupés de 1987 à 1993
exprime la crise du mouvement palestinien. Menée par les jeunes qui
représentent les deux tiers de la population des camps de Gaza et de
Cisjordanie, l’intifada porte le conflit au cœur d’Israël et contraint les
dirigeants à une remise en cause de leurs choix politiques (► fiches
nos 11 et 42). Après la guerre du Golfe (1991), des délégations
israéliennes et palestiniennes se rencontrent secrètement pour trouver une
issue diplomatique à un blocage qui profite aux mouvements extrémistes
soutenus par l’Iran et l’Arabie Saoudite. Il en découle les accords de
Washington signés le 13 septembre 1993 prévoyant l’établissement de
l’autorité nationale palestinienne dans les territoires occupés. Mais la
présence des colonies juives de peuplement (120 000 personnes en
Cisjordanie, 4 000 à Gaza), le statut de Jérusalem-Est et la gestation d’un
État palestinien entravent l’application de l’accord et renforcent des
logiques dites sécuritaires (► fiche no 37).



Une région belligène

Le sionisme

Le sionisme est le mouvement national du peuple juif qui a pour but le
retour des Juifs en terre d’Israël. Son émergence est à la confluence de
l’histoire européenne et de la tradition religieuse si bien que le sionisme
présente, selon l’expression de Zeev Sternhell, « un caractère de moralité
qu’un nationalisme tribal “normal” n’a pas. »

⊳ Naissance du sionisme politique

Le sionisme naît du refus de l’abandon de la culture juive, donc de
l’assimilation, et de la réaction à l’antisémitisme qui se développe durant
le dernier quart du XIXe siècle. Contre les pogroms de 1881 se forme le



groupe des amants de Sion ; ulcéré par la condamnation du capitaine
Dreyfus, le journaliste viennois Herzl entre en politique. Ce dernier était
moins le « Moïse de l’époque contemporaine » que le « Bismarck des
Juifs ». Dans le sillage des mouvements des nationalités, le sionisme
politique récupère les thèmes développés par le sionisme messianique de
type religieux. D’emblée, c’est un nationalisme de survie, une nécessité
existentielle pour les juifs qui se définissent par une forte identité
culturelle et religieuse.

La publication de l’État juif en 1896, la réunion du premier congrès
sioniste de Bâle, un an plus tard, et la formation de l’OSM, Organisation
sioniste mondiale, jalonnent les débuts du mouvement initié par
Théodore Herzl (1860-1904). Le programme de Bâle est explicite :

« Le sionisme vise à obtenir, pour le peuple juif, la création d’un foyer
reconnu et garanti par le droit public en Palestine. À cette fin, le Congrès
envisage d’employer les moyens suivants :

1/l’encouragement de principe à la colonisation de la Palestine par des
agriculteurs, des artisans et des travailleurs juifs ;

2/l’unification et l’organisation de tous les Juifs en associations locales
et générales, en conformité avec les lois des différents pays ;

3/le renforcement de l’identité et de la conscience nationale juive ;
4/des démarches en vue d’obtenir des gouvernements l’accord qui sera

nécessaire pour permettre la réalisation des buts du sionisme. »
À la veille de la Grande guerre, le mouvement comprend 150 000

membres et des colonies agricoles commencent à s’implanter en
Palestine. Regroupant des Juifs de toute origine, orientaux ou
occidentaux, religieux ou socialistes, la force du mouvement tient à son
organisation et à la volonté de son fondateur d’en faire un acteur
diplomatique. Le sionisme est toutefois encore minoritaire au sein du
judaïsme.

⊳ Le sionisme étatique

Avec la déclaration Balfour du 2 novembre 1917, le sionisme devient
une pièce centrale dans le jeu britannique au Proche-Orient.
Conformément au principe des nationalités développé par Wilson,



Londres a besoin de s’appuyer sur l’Organisation sioniste pour contrôler
la voie de Suez et le transport du pétrole dans une région stratégique. Le
mandat confié par la SDN au Royaume-Uni (1922) stipule que les
autorités doivent « placer le pays dans des conditions politiques
administratives et économiques garantissant l’établissement d’un foyer
national juif ; étant clairement entendu que rien ne sera fait qui puisse
porter atteinte aux droits civiques et religieux des communautés non
juives existant en Palestine, ni aux droits et au statut politique des Juifs,
dans tout autre pays ».

L’arrivée de migrants venus d’Europe centrale et orientale dont une
minorité se regroupe dans des exploitations coopératives (kibboutz)
s’accompagne de l’émergence de structures institutionnelles :
l’Organisation sioniste, devenue Agence juive en 1922, évolue en un
véritable gouvernement. L’élection de David Ben Gourion (1886-1973) à
la tête de l’exécutif de l’Agence accélère cette évolution. Le sionisme
étatique s’appuie sur des structures, telle la Histradout, la Fédération
générale des travailleurs d’Eretz Israël (1920), des organisations à finalité
éducative (écoles enseignant l’hébreu…), sociale (caisse d’assurance
maladie, associations sportives…), politique (partis, journaux…),
militaire (Irgoun de Menahem Begin à la fin des années Trente). Derrière
le mythe mobilisateur d’une société égalitaire, la réalité est plus terre à
terre : la société juive de Palestine reproduit les inégalités observables en
Europe. Contre cet État juif en devenir, les Arabes protestent par des
émeutes antijuives en 1920, 1921, 1929 et par une véritable guerre
entre 1936 et 1939.

⊳ Le sionisme d’après 1948

La découverte du génocide hitlérien conforte le sionisme dans sa
légitimité et nourrit les ralliements autour de sa quête d’un État. Après
trois années de troubles grandissants en Palestine, marqués par des
attentats contre l’« occupant » britannique, les sionistes voient enfin leur
objectif se réaliser avec la proclamation de l’État d’Israël, le 14 mai
1948.

Contrairement aux espoirs caressés par David Ben Gourion, le
sionisme ne disparaît pas en 1948. Il continue d’avoir une existence



autonome quoique liée à la vie même de l’État hébreu. L’Organisation
sioniste mondiale est surtout une machine à collecter des fonds envoyés
en Israël. C’est aussi un groupe de pression influent aux États-Unis qui
intervient dans les moments difficiles traversés par l’État juif.

Mais l’occupation de territoires depuis 1967, les excès commis par la
droite israélienne arrivée au pouvoir en 1977 fissurent le consensus
général de la diaspora et de l’OSM autour d’Israël. L’intifada, ou révolte
des pierres, qui enflamme les territoires occupés à partir de 1987, et la
répression menée par Tsahal, transformée en armée d’occupation,
alimentent la critique à l’égard de Jérusalem. Nombreux sont les
responsables du lobby juif aux États-Unis, principal bailleur de fonds, à
ne plus cacher leur ressentiment à l’égard d’une politique de colonisation
qu’ils jugent suicidaire.

La crise contemporaine du sionisme est donc multiforme : crise
d’indépendance, le sionisme de l’extérieur ne partage plus les thèses
développées par les partisans d’un Eretz Israël dont les frontières
correspondraient à celles de l’Ancien Testament ; crise idéologique, le
sionisme a certes réalisé l’objectif central des pères fondateurs, mais il ne
réussit pas à mettre un terme à la diaspora juive à travers le monde ; crise
spirituelle, le sionisme a perdu de sa dimension visionnaire, idéaliste
même, celle de l’« âge d’or » des origines.
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fiche 31

Le nucléaire entre prolifération et contrôle

■ Un club de moins en moins fermé

De 1945 à 1964, les cinq « gendarmes du monde », membres
permanents du Conseil de sécurité des Nations unies, acquièrent la
technologie leur permettant de faire exploser des bombes atomiques du
type d’Hiroshima puis des engins à hydrogène à la capacité destructrice
mégatonnique (► fiche no 17). Washington et Moscou s’accommodent
tant bien que mai de l’élargissement du club des nations nucléaires. Trois
facteurs principaux expliquent la prolifération* de l’atome militaire : la
volonté politique de « sanctuariser » le territoire national, le souci de
renforcer son autorité planétaire et l’ambition de démontrer son savoir-
faire. La maîtrise du nucléaire nécessite en effet des laboratoires
scientifiques de qualité, des usines d’enrichissement de l’uranium et de
gros moyens financiers.

La crédibilité de l’arme nucléaire implique aussi la mise au point de
vecteurs, missiles intercontinentaux, avions à long rayon d’action et sous-
marins lance-engins, considérés comme les plus efficaces car
difficilement détectables.

Derrière cette « aristocratie » nucléaire, les États du « seuil » ont
officieusement des capacités atomiques. Situés dans des zones instables
et conflictuelles, ces pays détiennent une telle arme pour des raisons
stratégiques de type sécuritaire, parfois doublées d’ambitions
hégémoniques. L’Inde entend ainsi affirmer sa primauté en Asie du Sud
contre les prétentions du Pakistan. De même l’Afrique du Sud et Israël
sont confrontés à des coalitions jugées hostiles, là, les pays de ligne du
front (Angola, Mozambique), là-bas les pays arabes (► fiche no 30).



Une dernière catégorie est constituée par les États menant des
programmes clandestins de recherche appuyés sur des transferts
technologiques.

■ Les contre-feux à la prolifération

Très tôt, les détenteurs de l’arme atomique cherchent à contrôler la
prolifération* et à retarder le moment où ils devraient partager leur
monopole. Depuis 1959 et la signature du traité de Washington qui
dénucléarise l’Antarctique, d’autres zones connaissent un processus
similaire : l’Amérique latine (1967), le fond des océans et des mers
(1971), le Pacifique (1985) et même l’espace orbital et les corps célestes
(1967). Parallèlement à cette dénucléarisation géographique, les deux
Grands se lancent dans des négociations dites de contrôle des
armements (► fiche no 25). Elles aboutissent à la conclusion des traités
SALT 1 et 2 en 1972 et 1979 qui, loin de stabiliser la course à
l’armement, l’ont au contraire relancée dans des domaines qualitatifs. Il
s’est ensuivi l’une des crises les plus graves des relations internationales,
celle des euromissiles au début des années 1980 (► fiche no 20).
L’arrivée au pouvoir de Mikhaïl Gorbatchev permet de sortir de
l’impasse et de conclure le premier traité de désarmement de l’âge
nucléaire : par le traité de Washington (1987), les deux Grands décident
de détruire un système entier d’armements sur le continent européen.
Suivent les traités START 1 et 2 qui concernent les systèmes centraux
d’armement.

Hormis les accords bi- ou multilatéraux, la Communauté mondiale
dispose du TNP*, Traité de non-prolifération, conclu en 1968, et de son
bras exécutif, l’AIEA*, Agence internationale pour l’énergie atomique.



Le monde entre prolifération, dénucléarisation et
stabilisation du nucléaire (1945-1985)

La prolifération



⊳ Nombre d’essais nucléaires dans le monde

Essais aériens Essais souterrains

États-Unis
URSS (puis Russie)
France
Royaume-Uni
Chine
Inde
Pakistan

215
207
45
21
23
1

815*
508*
153*
24*
20*
3*
3*

* Non compris douze essais de sécurité.
⊳ Une arme de destruction massive
Selon les estimations du Congrès américain, il aurait existé au milieu des années

1990 l’équivalent de 650 000 bombes d’Hiroshima sur la planète.

• Typologie des formes de prolifération
« La prolifération nucléaire est la dissémination de matières, de

technologies et de savoir-faire permettant de fabriquer une arme
nucléaire » (M.-H. Labbé).
⊳ Nature de la matière proliférante :

– de la matière fissile,
– des technologies permettant d’enrichir et d’obtenir du

combustible nucléaire,
– des spécialistes détenteurs d’un savoir et d’un savoir-faire,
– des armes prêtes à l’emploi, des vecteurs…

⊳ Acteurs de la prolifération
du côté de l’offre :

– les pays signataires du TNP qui forment des spécialistes venus
de pays du seuil,

– les firmes qui fournissent des technologies dites « sensibles » ;
du côté de la demande :



– les pays non signataires du TNP,
– des groupes terroristes.

⊳ Les résultats de la prolifération :
– la prolifération horizontale concerne un nombre croissant

d’États,
– la prolifération verticale concerne une nation déjà nucléaire qui

améliore sa famille d’armements ou qui augmente le nombre
de vecteurs, d’ogives, déjà en service,

– la prolifération échoue : par exemple Cuba après la crise des
missiles en 1962,

– la prolifération gèle la situation dans une zone conflictuelle,
– la prolifération réussit et élargit la dissémination du nucléaire

militaire.
⊳ Le débat autour de la prolifération :

– Selon certains, tel Kenneth Waltz, la possession de l’arme
atomique rend responsable et introduit une forme de rationalité
dans le comportement du décideur. Ce serait le cas de l’URSS
durant la guerre froide.

– Selon d’autres, telle Marie-Hélène Labbé, la prolifération rend
plus difficile le dialogue, l’équilibre et accentue les risques de
guerre accidentelle. En outre, avec le délitement contemporain
de nombre d’États, la prolifération concerne des acteurs
infraétatiques et risque de déboucher sur des formes de
terrorisme nucléaire.

• Les instruments de sûreté nucléaire
⊳ Le traité de non-prolifération nucléaire (le 1er juillet 1968)
Article premier :
« Tout État doté d’armes nucléaires qui est Partie au Traité s’engage à

ne pas transférer à qui que ce soit, ni directement ni indirectement, des
armes nucléaires ou autres dispositifs nucléaires explosifs, ou le contrôle
de telles armes ou des tels dispositifs explosifs ; et à n’aider,
n’encourager ni inciter d’aucune façon un État non doté d’armes
nucléaires, quel qu’il soit, à fabriquer ou acquérir de quelque autre



manière des armes nucléaires ou autres dispositifs nucléaires explosifs,
ou le contrôle de telles armes ou de tels dispositifs explosifs. »

L’article 2 interdit la réception des armes par un État non nucléaire.
L’article 3 cherche à protéger les installations et les produits nucléaires

via les garanties et le contrôle de l’AIEA.
Les articles 4 et 5 promeuvent l’utilisation pacifique de l’énergie

nucléaire.
L’article 6 prône la poursuite des négociations de contrôle des

armements pour parvenir au désarmement.
La France, la Chine, Israël, l’Inde, le Pakistan, l’Afrique du Sud,

l’Argentine, le Brésil ont refusé jusqu’au début de la décennie quatre-
vingt-dix de signer le TNP qu’ils jugent discriminatoire. Actuellement,
tous les pays sauf Israël, l’Inde, le Pakistan, la Syrie et l’Iran ont signé le
TNP, reconduit pour une durée indéterminée, et s’interdisent par le
Comprehensive Test Bar Treaties, CTBT, de pratiquer des essais
nucléaires souterrains.
⊳ L’Agence internationale pour l’énergie atomique
Créée en 1956 dans le cadre des organisations onusiennes, l’AIEA a

pour mission de « hâter et accroître la contribution de l’énergie atomique
à la paix, la santé et la prospérité dans le monde entier » et, depuis
l’entrée en vigueur du TNP, de surveiller les transferts de technologie
pour éviter le détournement de l’énergie civile à des fins militaires.

Ses quelque 200 inspecteurs secondés par plusieurs centaines de
spécialistes effectuent chaque année plus de 2 000 inspections. Mais
respectueuse de la souveraineté des Etats, l’AEIA éprouve des difficultés
à surveiller toutes les installations nucléaires, en particulier dans les pays
non signataires du TNP.
⊳ Le comité Zangger
Né en 1974, ce comité élabore des listes de technologies sensibles qui,

si elles sont exportées, doivent amener l’AIEA à intervenir.
⊳ Le club de Londres
Formé en 1975, ce club réunit le groupe des fournisseurs nucléaires

(États-Unis, Canada, RFA, Japon, Royaume-Uni et France) qui



s’efforcent de respecter un code de bonne conduite. Son attitude est plus
restrictive que celle de l’AEIA.
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fiche 32

La Russie soviétique ou l’illusion de la
puissance

■ Empire intérieur et glacis extérieur

Jusqu’en 1940-1945, les dirigeants soviétiques renoncent au projet
d’une révolution européenne pour bâtir le socialisme dans un seul pays
(► fiche no 10). Avec Staline triomphe une voie nationale-communiste.
La révolution mondiale mise en œuvre par la « lavochka » ou « petite
boutique », surnom donné par Staline au Komintern, est alors soumise à
la raison d’État. L’écrasement des communistes chinois en 1927 (►
fiches nos 12 et 23), le choix de la politique de Front populaire en 1934, la
signature du pacte de non-agression avec Hitler en août 1939 témoignent
de la priorité à défendre l’empire intérieur formé de la RSFSR,
République fédérative soviétique de Russie, et des quatorze autres
Républiques (► fiche no 15).

Le deuxième cercle se forme aux lendemains de la victoire de 1945
sur les « hordes barbares nazies » : en moins de trois ans, les forces
militaires soviétiques, qui occupent la moitié de l’Europe, aident les
partis communistes, en général minoritaires, à prendre le pouvoir. Hormis
Tito en Yougoslavie, les « petits » Staline suivent pas à pas la voie
adoptée par l’URSS depuis 1928 : une croissance de puissance fondée sur
le sacrifice de l’agriculture dans un contexte de sur-idéologisation (►
fiches nos 20, 21, 22 et 23). Le temps des démocraties populaires est
synchrone de celui de l’empire intérieur car Moscou impose des
solidarités économiques, via le Conseil d’assistance économique
mutuelle ou COMECON (1949), culturelles, politiques et militaires avec
la formation de l’Organisation du Traité de Varsovie en 1955. Dès lors
tout changement au centre se répercute de façon plus ou moins brutale à



la périphérie : en 1956, la Pologne, la Hongrie mais aussi la Chine, en
1968, la Tchécoslovaquie accusent durement les « réformes » adoptées
par les secrétaires généraux du PCUS. En chaque occasion, la
« normalisation » militaire et idéologique soumet les tendances
déviationnistes. La « doctrine de souveraineté limitée » ou doctrine
Brejnev triomphe avant que Brejnev ne soit secrétaire général de 1965 à
1982 : la répression des manifestations à Berlin en 1953, l’écrasement de
la révolution populaire de novembre 1956 à Budapest, la mise au pas de
la Pologne en 1956, 1970 et 1980, la violence exercée contre la société
tchèque et slovaque en 68 expriment les tensions internes au deuxième
cercle (► fiche no 23).

■ La surexpansion impériale

En apparence, l’URSS est un système de puissance capable de
rattraper son rival américain (► fiche no 25). Par les accords SALT 1 et 2,
elle obtient de Washington la reconnaissance de la parité nucléaire.
L’URSS se veut aussi depuis 1948 le chef de file de la lutte anti-
impérialiste (► fiches nos 21 et 27). Le voyage triomphal de
Khrouchtchev au Caire ouvre les nations arabes à l’influence du Kremlin.
Vingt ans plus tard, Moscou profite de l’effondrement de l’empire
portugais pour se lancer dans des opérations militaires en Angola, au
Mozambique (► fiche no 27). Dans toutes les zones stratégiques, les
forces soviétiques peuvent compter sur des facilités offertes par un pays
« ami ». Mais à la fin de l’année 1979, l’intervention en Afghanistan
révèle la limite d’un système rongé par la surexpansion impériale : le
coût des opérations militaires et du soutien aux pays « frères », la
nécessité d’entretenir un outil de défense de plus en plus sophistiqué
asphyxient l’économie soviétique incapable de relever le défi d’une
nouvelle course à l’armement imposée par la Maison-Blanche.



L’Empire russe à la mort de Brejnev (1982)

Trois tentatives de réformes

En 1956, 1965 et entre 1985 et 1991, l’URSS cherche à rompre avec
les choix précédents pour emprunter une nouvelle voie. Le constat
effectué par les responsables politiques brille par son acuité, mais les
solutions apportées déçoivent si bien que le système soviétique semble
impossible à réformer.

⊳ Les pères de la réforme

Nikita Khrouchtchev, Alekseï Kossyguine, Mikhaïl Gorbatchev sont
les maîtres d’œuvre de réformes majeures. Le premier agit dans le cadre
solennel du XXe congrès du PCUS réuni à huis clos à la fin février 1956.



Le second utilise la presse, en particulier la Pravda, pour préparer le parti
à la réforme des entreprises conduites à partir de 1965. Le troisième
annonce un changement de cours, la perestroïka *, lors du XXVIIe

congrès du PCUS en février 1986.
Le mouvement est initié par le centre formé de la seizième république,

le parti communiste, qui chapeaute les quinze autres composantes de
l’Union soviétique. Les dirigeants proposent des réformes non pour
abattre le système de puissance mais pour le renforcer. Ce souci
d’efficacité entend satisfaire la demande sociale interne émanant des
Soviétiques lassés de l’économie de pénurie, permettre le rattrapage de
l’Occident et faciliter le passage du socialisme au communisme

Khrouchtchev et Gorbatchev, deux spécialistes des problèmes
agricoles, mêlent dans leurs discours-programmes des propositions de
type économique et politique, tandis que Kossyguine, un spécialiste des
industries de biens de consommation, n’envisage que de nouveaux
mécanismes* économiques.

⊳ Un espoir vite éteint

Le Rapport1* secret lu par Khrouchtchev devant les délégués stupéfaits
du XXe Congrès, comme la réforme dite Liberman proposée par
Kossyguine et la perestroïka* esquissée par Gorbatchev nourrissent
l’attente. En chaque occasion, les « réformateurs » utilisent le passé
comme repoussoir : en 1956, ce sont les « crimes » de Staline et les excès
du culte de la personnalité, en 1965, c’est le « spontanéisme » et
« l’aventurisme » khrouchtchevien, en 1986, la « stagnation »
brejnevienne. Immédiatement après ces dates ruptures, la société
soviétique comme celles des « pays frères » espèrent des lendemains qui
chantent. Des signes matériels et des modifications dans la sphère
politique interne et externe attestent des changements. Mais après un laps
de temps plus ou moins bref, le pays se heurte aux blocages si bien que la
nécessité d’une nouvelle réforme se fait sentir.

La dynamique cyclique ne se limite pas à l’URSS car tout
bouleversement dans le pays, gardien du socialisme réel, a des
implications dans le glacis constitué par les démocraties populaires.



Les années passant, la notion de réforme perd de son pouvoir
mobilisateur. Dès lors, Mikhaïl Gorbatchev fonde la perestroïka * moins
sur le mouvement émanant du centre que sur celui relayé par la base. La
« transparence » ou glasnost* est la condition sine qua non de la réussite
de la « transformation » totale voulue par le secrétaire général. Mais en
1986, la société soviétique ne répond plus aux impulsions données par
Moscou ; trop de déconvenues, trop de déceptions jalonnent les réformes
avortées des décennies antérieures. Malgré la concentration de pouvoirs
toujours plus nombreux, Gorbatchev voit son champ d’action
géographique se réduire jusqu’à l’été 1991, moment où il est renversé par
un putsch fomenté par des membres du PC.

⊳ Une hiérarchie de convulsions

La déstalinisation conduite de façon… stalinienne par Khrouchtchev
ébranle en profondeur le système soviétique : les pays de la périphérie,
intégrés de force au bloc socialiste, la Hongrie, la Pologne, vivent de
véritables révolutions populaires plus ou moins bien écrasées par
l’Armée rouge. La répression de ces mouvements populaires libertaires
hypothèque l’avenir de la déstalinisation et limite la réforme au strict
champ de l’économique. Les entreprises soumises aux normes
d’efficacité élaborées par les économistes de Leningrad, conduits par
Liberman, tentent d’intensifier leur production sans remettre en cause les
présupposés politiques. Paradoxalement, le pays qui a le plus tôt et le
plus profondément adopté le « communisme de marché » est la Hongrie
de Janos Kadar, secrétaire général imposé par Moscou aux lendemains de
la répression de novembre 1956. Dès qu’une équipe au pouvoir tente de
remettre en cause les fondements de politique intérieure et extérieure
imposés depuis 1945, elle est combattue, évincée et condamnée.

Le sort d’Alexandre Dubcek, un communiste formé à l’école des
cadres de Moscou, qui avait souhaité bâtir un « socialisme à visage
humain » en Tchécoslovaquie est exemplaire. La répression et la
« normalisation » du « Printemps* de Prague » à la fin de l’année 1968
enterre toute possibilité de réforme véritable. Une occasion historique de
rompre avec la voie stalinienne est à jamais perdue. Moscou en paie les
conséquences vingt ans plus tard avec l’échec de la perestroïka*.



Lexique de la réforme

⊳ Glasnost : la transparence, revendiquée dès le siècle passé par les
libéraux, s’oppose au mensonge officiel qui caractérise la Russie de
Potemkine à Brejnev.
⊳ Nouveau mécanisme économique : fondé sur une association

étroite entre la direction planifiée et les mécanismes du marché – prix,
primes, fonds de stimulation –, le NME s’oppose à l’ancien système
centralisé stalinien.
⊳ Perestroïka : le mot, lui aussi hérité du XIXe siècle, signifie la

réforme de chacun dans ses comportements et la réforme des structures
générales de l’économie et de la société.
⊳ Printemps de Prague ou « Cours d’après janvier » : comme le

souligne Bernard Michel dans La Mémoire de Prague, le printemps de
Prague ne débute pas en janvier 1968 mais au début des années soixante
autour d’intellectuels qui réaffirment leur appartenance à l’Europe, le
respect des libertés, les principes démocratiques dans le cadre du
socialisme à visage humain, valeurs persécutées depuis 1948.
⊳ Rapport secret : dans la nuit du 24 au 25 février 1956,

Khrouchtchev lit son rapport sur le culte de la personnalité dans lequel il
dénonce les excès du stalinisme, les crimes commis, la violation de la
légalité socialiste.
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1 * Les astérisques renvoient au lexique p. 141.



fiche 33

La construction européenne

■ La crise, facteur d’intégration

Depuis 1950, la construction européenne procède par bonds successifs.
Les « pères* de l’Europe » mobilisent les États autour d’enjeux
économiques reposant sur un ordre juridique et jurisprudentiel
favorable à l’intégration politique.

Après le charbon et l’acier, symbolisant l’affrontement récurrent entre
la France et l’Allemagne, les Six choisissent de s’unir, en 1957, autour
d’un marché commun et d’une Communauté européenne de l’énergie
atomique, la CEEA. Rejoints en 1973 par le Royaume-Uni, l’Irlande et
le Danemark, les Neuf élaborent le Système monétaire européen, SME,
indispensable aux politiques communes, avant de décider par l’Acte
unique (1986) un grand marché unique.

Chacun de ces objectifs, conforme à la « méthode » Monnet qui
voulait construire l’Europe « par des réalisations concrètes, créant une
solidarité de fait », alimente la convergence entre les États membres.
Cependant, la crise accidentelle survient en 1954 et en 1965, du fait de la
France, en 1975 et 1980, à la suite de la renégociation imposée par les
cabinets travailliste puis conservateur britanniques. L’opposition de ces
vieux Etats-nations ouvre une phase de divergence. Mais le « miracle »
européen tient à sa capacité à transformer des blocages momentanés en
moteur d’intégration. La légitimité de l’Europe sort renforcée de ces
crises qui ne peuvent toutefois aller jusqu’à leur terme, aucun des État
membres n’ayant osé sortir de la Communauté.

■ La crise contemporaine, une crise gigogne



Depuis 1993, la panne dans la construction européenne est beaucoup
plus complexe, car elle se développe dans un contexte fluide et menaçant.
La dépression contemporaine, ou « trente piteuses », fragilise plus
l’Europe que les autres pôles de la « triade », les États-Unis et le Japon
(► fiche no 36). La cristallisation du chômage à un niveau élevé, les
déficits publics dont ceux des systèmes de protection sociale, la montée
de l’endettement expriment l’ampleur des dysfonctionnements.

La deuxième rupture est d’ordre géostratégique : l’écroulement du
« camp » socialiste entre 1989 et 1991 (► fiche no 32) efface le « rideau
de fer » (► fiches nos 20, 21, 22, 23) auquel était adossée l’Europe. Hier
bâtie sur la peur du « rouge », l’Europe doit apprendre de nos jours à
vivre avec les peuples dont elle était momentanément séparée. Épris de
liberté et désireux de profiter de la consommation de masse occidentale,
les pays situés à l’est de l’Ouest souhaitent en effet intégrer l’Union.
Néanmoins, tout élargissement à de nouveaux États moins riches
retardera l’achèvement et l’approfondissement des politiques actuelles.
(► fiche no 39).

Confrontés à ces bouleversements qui rendent possible la réunification
de l’Allemagne, les Douze devenus Quinze depuis 1995, choisissent de
transformer la Communauté en Union. Sur le socle d’une citoyenneté
européenne (art. 8 du traité de Maastricht), l’Europe décide de se
construire dans les domaines monétaire, diplomatique et judiciaire. La
dépossession des attributs régaliens de souveraineté alimente dans un
premier temps l’opposition de tous les États : l’Allemagne qui s’est
construite en 1948 autour du deutsche mark craint de se fondre dans
l’Union économique et monétaire (titre VI du traité de Maastricht) ; la
France redoute de perdre sa défense nucléaire autonome et son siège
permanent au Conseil de sécurité des Nations unies.

L’Angleterre cumule ces deux peurs. L’Italie et l’Espagne accusent les
contraintes déflationnistes induites par les critères de convergence prévus
pour participer à la monnaie unique en 1999. Quant aux « petits » États
de l’Union, ils se méfient de la prééminence des « Grands ». Tous ces
refus se cumulent alors que les Quinze sont dans la nécessité de réformer
le triangle* institutionnel inadapté au nombre croissant de partenaires.
Cette déstabilisation des États se double d’une opposition larvée dans
l’opinion publique. Objet de débat public et même facteur de



recomposition de la vie politique, l’Europe est toujours aussi opaque : ses
institutions, le partage de compétence entre les différents pôles, le
processus de décision obéissent à une logique de type technocratique,
faiblement démocratique.

Incapable de répondre aux attentes des citoyens, l’Union alimente les
phobies de type identitaire et sécuritaire et amplifie les inquiétudes
économiques et sociales. L’Europe, devenue un bouc émissaire, est donc
en danger. L’incapacité à trouver une issue aux conflits qui ont divisé
l’ex-Fédération yougoslave et qui agitent le Proche-Orient (► fiche
no 30) accentue un peu plus la crise de méfiance, si ce n’est de défiance, à
l’égard de l’Union. Et pourtant, malgré cet « europessimisme », onze
pays forment l’« Euroland » pour parvenir à la monnaie unique en 2002.
Cet achèvement monétaire ne résoud pas le déficit politique interne et
externe.

Les cycles dans la construction européenne
Comme l’illustre ce schéma, l’intégration européenne

obéit à une dynamique cyclique intradécennale. Chaque
cycle comprend quatre phases : un objectif mobilisateur (1)
permet de renouer avec l’« europtimisme » (2) qui



s’essouffle du fait de l’opposition d’un ou plusieurs États.
La crise (3) annonce une période d’« europessimisme » (4)
dominée par la divergence entre les partenaires. Mais
aujourd’hui, l’augmentation du nombre des adhérents, les
modifications du contexte géoéconomique (Trente
Glorieuses suivies de Trente Piteuses) et du cadre
géostratégique (guerre froide jusqu’en 1989) compliquent
les cycles.

Lexique de la construction européenne

⊳ Pères de l’Europe : chacun des États membres de l’Union compte
un ou plusieurs hommes qui ont consacré leur vie au rêve européen. Hier,
Victor Hugo, Frédéric Nietzsche, Stefan Zweig, Romain Rolland, dans le
premier XXe siècle, Richard Coudenhove-Kalergi, Aristide Briand, après
1945 Konrad Adenauer, Robert Schuman, Jean Monnet, Guy Mollet,
Paul-Henri Spaak, Alcide de Gasperi et le comte Sforza ont déployé tout
leur talent au service de la cause européenne. Aujourd’hui, nombre de
responsables politiques de premier plan, Helmut Kohl, Jacques Delors,
Felipe Gonzalez… inscrivent leur action dans le sillage des pères
fondateurs.

⊳ Société des Européens : bien avant la construction européenne, la
société des Européens repose sur des réseaux variés, plus ou moins
structurés. Les clercs du Moyen Âge, les marchands-banquiers et les
humanistes de la Renaissance, les philosophes du siècle des Lumières, et
plus près de nous, les intellectuels, alimentent des échanges
transfrontières. Certains d’entre eux, dont Victor Hugo en 1849, lancent
des appels pour former les États-Unis d’Europe. L’utopie prend corps
dans les années 1920. L’horreur de la guerre mondiale, la crainte de
l’effacement alimentent les projets développés par Richard Coudenhove-
Kalergi, Aristide Briand… La société des Européens se retrouve en
mai 1948 au congrès de La Haye sous la présidence de Winston
Churchill. La formation de l’OECE, du Conseil de l’Europe et surtout la
CECA satisfont en partie ces hommes et ces groupements attachés à
l’idée d’une Europe unie. Pour agir sur les gouvernements et l’opinion



publique, Jean Monnet décide de créer le 13 octobre 1955 le Comité
d’action pour les États-Unis d’Europe, réunissant des représentants
officiellement mandatés par leurs organisations : délégués des partis
politiques libéraux, chrétiens-démocrates, sociaux-démocrates et
socialistes, responsables de syndicats non communistes, hauts
fonctionnaires, le « réseau » Monnet se voue au « pouvoir fédéral
européen ». Il joue un rôle essentiel durant la phase de négociations
précédant la signature des traités de Rome, CEE et CEEA, et s’implique
dans la construction européenne. Depuis la dissolution du Comité, en
1975, la société des Européens est à la fois plus organisée et moins
efficace. Formée en général de groupes de pression agissant en marge des
institutions européennes, elle ne parvient plus à séduire les opinions
publiques nationales ni à donner naissance à une véritable conscience
identitaire européenne.

⊳ Triangle institutionnel : « Rien n’est possible sans les hommes,
rien n’est durable sans les institutions. […] Les institutions peuvent, si
elles sont bien construites, accumuler et transmettre la sagesses des
générations successives », écrivait Jean Monnet dans ses Mémoires.
Jusqu’à la Conférence intergouvernementale de 1996, les institutions de
l’Union ne sont pas comparables à celles des États démocratiques la
formant, ni assimilables aux catégories classiques du droit international.
Les trois composantes du triangle institutionnel sont le Conseil européen,
le Parlement et la Commission.

Le Conseil créé en 1974 en marge des traités, à l’initiative de la
France, réunit les chefs d’État et de gouvernements des pays membres. Il
règle certains problèmes fondamentaux pour le progrès de l’Europe et
donne l’impulsion nécessaire au franchissement de nouvelles étapes. Il
est tour à tour présidé pour six mois par l’un des chefs d’État et de
gouvernement des Quinze.

Le Parlement représente les peuples des États de l’Union. Formé de
députés élus au suffrage universel depuis 1979, l’assemblée de
Strasbourg participe au pouvoir législatif, à l’élaboration du budget et
contrôle les dépenses communautaires, il détient le droit de demander à la
Commission de présenter une proposition, investit et contrôle la
Commission. Il peut la renverser à la majorité des deux tiers.



Cette dernière est composée de représentants des États nommés d’un
commun accord par les gouvernements des États membres. Indépendante,
la Commission est à la fois la gardienne des traités, un organe de
proposition et d’exécution.

À ces trois pôles qui ne sont pas clairement un exécutif, un législatif et
un judiciaire, s’ajoutent des organismes essentiels : la Cour de Justice, la
Cour des Comptes, et un grand nombre de comités spécialisés.

Adaptées tant bien que mal à une Communauté à douze, les institutions
de l’Union doivent être réformées en tenant compte de plusieurs
impératifs. L’entrée d’un nombre croissant de nouveaux États membres
implique une transformation complète du système de présidence et des
mécanismes de vote. L’extension des pouvoirs communautaires à de
nouveaux champs, monétaire, diplomatique, judiciaire, écologique…
nécessite une redéfinition des processus décisionnels et des attributs de
compétence de chacune des instances institutionnelles. La différenciation
croissante entre certains États désireux d’approfondir rapidement les
politiques communes pour réaliser une Europe fédérale et d’autres
hostiles à un tel projet impose de repenser les institutions.

Un simple ajustement pragmatique n’aurait aucun sens et porterait les
risques d’un blocage et d’une opacité croissante de l’Europe.

⊳ Droit européen : très rapidement les États membres acceptent la
prééminence du droit européen sur le leur. Comme n’importe quelle
organisation internationale, la Communauté devenue Union produit des
normes juridiques et jurisprudentielles qui constituent le droit européen.
Les différents traités signés depuis 1951 définissent cinq types d’actes.

Le règlement a une portée générale, est obligatoire dans sa totalité,
s’impose à tous et est directement applicable dans le droit des États
membres.

La décision est plus restreinte mais obligatoire, elle s’impose aux États
membres, aux entreprises et aux individus visés.

La directive est un moyen d’action indirecte qui comporte pour tous
les États une obligation de résultat.



Les avis et recommandations n’ont pas de caractère contraignant et
sont donnés à titre consultatif.

Les actes innomés sont les actes non définis par les traités, ainsi les
actes internes concernant l’organisation et le fonctionnement des organes
institutionnels, les règlements intérieurs…

De plus, la Cour de Justice qui juge les recours de la Commission
contre les gouvernements, ceux des Gouvernements contre la
Commission et les recours des particuliers, produit une jurisprudence.

Ainsi le droit communautaire exprime un fédéralisme rampant en
vigueur depuis 1951.
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fiche 34

Du tiers monde aux pays sous-développés

■ Les Sud

Le terme générique de Sud qui s’est substitué à celui de tiers monde
recouvre une pluralité de situations. Il concerne des pays qui accèdent à
l’indépendance, au siècle passé pour l’Amérique latine, après 1945 pour
l’Asie et dans la décennie soixante pour l’Afrique (► fiches nos 27 et 28).
Il englobe des pays qui adoptent des voies diplomatiques différentes
pendant la guerre froide : aux États latino-américains regroupés dans
l’OEA (► fiche no 25), s’opposent ceux alliés de Moscou et ceux non
alignés*. Il comprend des États très différents par leur position
géographique, leur poids démographique, leurs potentialités économiques
et leurs traditions culturelles.

Depuis le premier choc pétrolier en 1973, l’espoir de type messianique
mis dans le Nouvel Ordre économique international* s’efface pour une
réalité plus contrastée. Tous ces pays regroupant les quatre cinquièmes de
la population mondiale connaissent des problèmes communs dominés par
la dépendance à l’égard de mécanismes qui leur échappent, mais tous ne
sont pas dans la même impasse : aux régions et aux pays industrialisés
qui parviennent à s’intégrer à l’espace mondial s’opposent les zones
enclavées condamnées à l’enfoncement dans la misère, les PMA (pays
les moins avancés). Les pays qui parviennent à connaître un libéralisme
économique et politique coexistent avec d’autres déchirés par des
guerres civiles et des troubles endémiques.

■ La ligne de partage Nord/Sud



Tandis que le Sud implose en de multiples cas particuliers, le Nord
industrialisé continue à voir dans les nations en voie de développement
un bloc menaçant qui se substituerait à l’ancien camp soviétique : la
fracture Nord/Sud remplacerait celle de la guerre froide entre
l’Ouest et l’Est (► fiche no 20).

Le Sud nourrit en effet un imaginaire fait de périls pour les nations
opulentes. Les deux chocs pétroliers de 1973 et 1979-1980 alimentent le
spectre de la pénurie d’une ressource énergétique indispensable au bon
fonctionnement des économies développées. La concurrence
industrielle et commerciale des NPIA, suivis des NNPIA (► fiche
no 41), constituerait la principale cause de la grande dépression
contemporaine. L’essor des trafics de toutes sortes, de l’économie de la
drogue à celui plus récent d’armes utilisées par des réseaux terroristes,
seraient le seul facteur des désordres des sociétés occidentales. La
montée en puissance des intégrismes et des fondamentalismes religieux
(► fiche no 38) accentuerait les risques de fragmentation des nations
occidentales, terres d’accueil d’immigrés venus du monde arabe. De
récents ouvrages, comme L’Empire et les nouveaux barbares de Jean-
Christophe Rufin, projettent le schéma en vigueur durant la guerre froide
sur un Sud diabolisé. Le colonel Kadhafi, le général Saddam Hussein, les
ayatollahs au pouvoir en Iran depuis le départ du Shah en 1979,
remplaceraient les figures de Staline et autres Hitler. Leurs pays sont
d’ailleurs placés sous embargo par la communauté internationale. Le
Nord doit sortir du dilemme culpabilité, peur : la première voit le tiers
mondisme* céder la place à l’action moralisatrice de type humanitaire, la
deuxième débouche sur la définition d’« États tampons » dont la stabilité
est indispensable à la sécurité du Nord. (► fiches nos 37 et 42).



Le Tiers Monde entre affirmation et désagrégation

Lexique des tiers mondes

⊳ CNUCED : la Conférence des Nations unies pour le commerce et le
développement devient rapidement une structure onusienne avec son
secrétariat, ses réunions régulières et ses programmes. Lors de la
première CNUCED, en mai-juin 1964, se forme le « groupe des 77 »
réunissant divers États du tiers monde. Jusqu’en 1976, la CNUCED
semble être efficace : elle fait adopter en 1964 le système des préférences
généralisées, favorables aux exportations des pays sous-développés ; elle
parvient en 1972 à définir les critères définissant le groupe des PMA,
pays les moins avancés ; elle élabore en 1976 un programme intégré
organisé autour d’un Fonds commun destiné à financer les interventions
sur les marchés des matières premières. Mais depuis vingt ans, la



CNUCED perd de son utilité et devient de nos jours une structure
inefficace.

⊳ Non-alignement : peu après la conférence de Bandung, les non-
alignés se réunissent au Caire en septembre 1961 : « Les pays
participants considèrent que la coexistence pacifique […] est la seule
solution si l’on veut sortir de la guerre froide et du risque d’une
catastrophe universelle. […] Les pays non alignés représentés à la
Conférence ne prétendent pas créer un nouveau bloc et ne peuvent pas
constituer un bloc. » Un certain nombre de thèmes développés par le
groupe des non-alignés est récupéré par les deux Grands, par exemple, la
dénucléarisation, le désarmement, l’affirmation d’une politique de
sécurité collective… Mais paradoxalement, au moment même où
triomphe cette thématique, les pays initiateurs de cette politique sombrent
dans des convulsions : explosion de l’ex-Fédération yougoslave, crise du
modèle nehruiste en Inde, deuxième guerre d’Algérie, attentats islamistes
en Égypte, crise de la voie castriste…

⊳ NOEI : le Nouvel Ordre économique international semble triompher
en 1974 à l’ONU avec l’adoption de la Charte des droits et des devoirs
économiques des États. Ce code de conduite destiné à réglementer les
relations économiques internationales suscite l’espoir dans les pays du
Sud devant bénéficier d’un élargissement de l’accès aux marchés du
Nord, de l’augmentation de l’aide internationale et de la stabilisation du
cours des matières premières. Mais le NOEI ne résiste pas à l’air du
temps libéral, à la déréglementation et aux politiques conduites par les
experts du FMI, Fonds monétaire international.

⊳ Tiers mondisme : attitude idéologique ou politique, contemporaine
de l’affirmation du tiers monde, consistant à dénoncer l’action
malfaisante de l’homme blanc, coupable de tous les maux du Sud. Le
tiers mondisme, virulent chez un certain nombre d’intellectuels français,
Frantz Fanon, Jean-Paul Sartre…, s’inscrit dans le droit fil de l’anti-
européisme, le tiers monde prenant alors la place du « bon sauvage ».



« Voilà des siècles que l’Europe a stoppé la progression des autres
hommes, écrit en 1961 F. Fanon dans Les Damnés de la terre, et les a
asservis à ses desseins et à sa gloire ; des siècles qu’au nom d’une
prétendue “aventure spirituelle” elle étouffe la quasi-totalité de
l’humanité. Regardez-la aujourd’hui basculer entre la désintégration
atomique et la désintégration spirituelle. » Le tiers mondisme militant
s’effondre avec la découverte de l’ethnocide commis par Pol Pot dans le
Kampuchéa (Cambodge) et avec la fuite des Boat People.

Typologie des tiers mondes
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fiche 35

La fin de la guerre froide en Europe

Ni les spécialistes, ni les décideurs n’ont vu arriver l’impensable, à
savoir l’effondrement du bloc de l’Est en Europe, ni, par la même, la fin
de l’URSS. Il est, toutefois, possible de fournir, a posteriori, des
hypothèses explicatives à cet événement majeur dans l’histoire du
« vieux continent », car 1989 sépare bien un « avant » d’un « après » ;
accidentelle, l’année 89 est porteuse de sens (► Fiche 5).

■ L’effondrement des dominos

Le système de puissance bâti avec une continuité sans failles de Lénine
à Brejnev qui obéit à partir de 1968 à la théorie dite de la « souveraineté
limitée », était fondé sur une triple ambition : fournir à l’URSS,
gardienne du socialisme réel, les moyens économiques et énergétiques
de son fonctionnement ; contrôler les frontières extérieures du
bloc/camp soviétique (► Fiche 23) et réprimer dans le sang toute
remise en cause des fondements de l’idéocratie soviétique comme, par
exemple, le rôle dirigeant du parti communiste.

De la Pologne qui connaît dès 1980 une vague de grèves, à la RDA,
les démocraties populaires sont en fait confrontées à une crise
permanente de leur économie, d’autant plus insupportable pour les
citoyens que l’Ouest profite de tous les avantages de la société de
consommation de masse (voir p. 142). La fragilité du système socialiste
tient à son incapacité à résoudre les problèmes d’approvisionnement au
quotidien aggravés par les dépenses d’armement (► Fiche no 32). Sur
ce fond de crise structurelle, la société de plus en plus éduquée, formée,
échappe en partie à des régimes qui n’offrent nulle espérance, ni
promotion, si ce n’est à une infime minorité. Rien n’est plus



symptomatique que d’observer le bouillonnement culturel créatif
clandestin qui a pour cadre les appartements privés des intellectuels
habitant dans les grandes métropoles. Alors quand Gorbatchev décide de
ne pas faire intervenir l’armée rouge pour réprimer les mouvements
contestataires, la dynamique révolutionnaire met un terme à l’édifice
interne et externe : dix ans pour la Pologne, dix mois pour la Hongrie,
dix semaines pour la Tchécoslovaquie, dix jours pour la Roumanie… les
dominos s’effondrent avec une surprenante facilité et une grande rapidité.
La télévision et la transmission des nouvelles, dont celle de la chute du
mur de Berlin dans la nuit du 9 au 10 novembre 1989, est à l’origine
d’une telle contagion qui se nourrit, en arrière-plan de l’élection du
premier pape polonais de l’histoire, Karol Wojtyla devenu Jean-Paul II,
en 1978.

■ L’implosion de l’URSS

Comme l’indique la chronologie ci-contre, le démantèlement de
l’URSS commence dans les républiques les plus récemment
annexées, les trois pays baltes, conquis par la force à la suite du pacte
de non agression signé avec l’Allemagne nazie en août 1939. Dans la
brèche ouverte par les Baltes, se sont engouffrés tous les autres peuples
allogènes. L’éclatement a d’autant été plus rapide qu’en arrière-plan,
s’effondre la 16e république, celle formée par le Parti communiste, qui
tenait unies les quinze autres. Le 25 décembre 1991, l’Union soviétique
cesse d’exister et laisse la place à la CEI, Communauté des États
indépendants, formée le 8 décembre par la Biélorussie, la Fédération de
Russie, l’Ukraine auxquelles se joignent deux semaines plus tard le
Kazakhstan, le Kirghizistan, le Tadjikistan, l’Ouzbékistan, le
Turkménistan, l’Azerbaïdjan, l’Arménie, la Moldavie. Contrairement aux
autres empires disparus au cours du XXe siècle, l’URSS s’écroule en
dehors de toute guerre et de toute révolution. C’est le principal des
mérites à mettre à l’actif de Mikhaïl Gorbatchev* et de la perestroïka (►
Fiche no 45).

La désunion des Républiques soviétiques



En italiques : pays membres de la CEI à la fin de
l’année 1991

La chronologie atteste l’erreur d’interprétation
d’Hélène Carrère d’Encausse

■ La poussée révolutionnaire de 1989 dans une perspective
historique

L’historien allemand, Hartmut Kaelble, rédige en 2001 un ouvrage –
Wege zur Demokratie, von der französischen Revolution zur
europäischen Union, DVA éditeur – consacré à une analyse comparative



des différentes poussées de révolutions qui ont embrasé l’Europe, en
1789, 1848, 1918/19, 1945/57 et en 1989/1991. Les événements de 1989
peuvent, à la fois, par leur dimension spatiale et leur sens polysémique,
être comparables à ce que les historiens qualifiaient de « printemps des
peuples ». En 1848, la fièvre révolutionnaire qui secoue l’Europe, de
Naples à Berlin, de Paris à Budapest, a une triple dimension, libérale, si
ce n’est libertaire, nationale et démocratique ; elle alimente le pacifisme,
l’utopie fraternelle, l’émergence d’une Europe unie sans frontières,
réunie autour de la modernité mise en œuvre par une diplomatie fondée
sur le contrat. Mais contrairement à ce qui s’est passé en 1849, le
processus de 1989 n’a pas été réprimé dans la violence ; il se développe
jusqu’à son terme, à savoir l’intégration de la plupart des anciennes
démocraties populaires dans l’OTAN et dans l’Union européenne. En
outre, il renoue avec la mémoire, vieille de 140 années, si ce n’est la
mythologie dont les peuples ont besoin pour vivre. En 2004,
l’élargissement de l’Union européenne aux anciennes « démocraties
populaires » en est l’aboutissement. Les « pays de l’Est » sont devenus
les nations orientales de l’Europe occidentale !

Ce tableau ci-dessous entend permettre la comparaison entre ces
différents processus historiques.



■ Mikhaïl Gorbatchev

Né en 1931 dans la région rurale de Stavropol, Mikhaïl Gorbatchev
connaît le parcours de l’enfant soviétique méritant : issu d’un milieu
défavorisé, les talents du jeune Mikhaïl lui permettent d’accéder en 1950
à la prestigieuse université de Moscou où il étudie le droit. Là il
rencontre, outre sa femme, Raïssa, des étudiants comme Abel
Aganbeguian (chef de file des économistes réformateurs en 1985), Valtr
Komarek (vice-Premier ministre en Tchécoslovaquie après la
« révolution de velours » de décembre 1989), Ion Iliescu (l’homme fort
du régime après le renversement de Ceaucescu)… Membre de la jeunesse
communiste en 1950, du PC à partir de 1952, Gorbatchev devient un
apparatchik dans sa région natale qui, à l’époque khrouchtchevienne, est
une espèce de refuge abritant tous les dirigeants limogés. Durant cette
période, Gorbatchev ne marque aucune sympathie à Khrouchtchev et vit
dans l’ombre de Koulakov, un spécialiste de l’agriculture. Premier
secrétaire du territoire en 1970, député au Soviet Suprême, membre du
Comité central du Parti, Gorbatchev dénote par son jeune âge au milieu
des gérontes. Brutalement en l’espace de trois ans, 1978-1981, il franchit
des étapes décisives : il devient en effet Secrétaire du CC du PCUS,
spécialiste des questions agricoles, membre du Politburo, assez proche de
l’homme fort du régime, Youri Andropov, alors dirigeant du KGB. C’est
d’ailleurs cette « protection » qui lui permet d’accéder aux plus hautes
fonctions dans la hiérarchie du Parti en 1985. Gorbatchev est donc un
homme produit par le système pour trouver une issue à ce qui est
insupportable, à savoir un dépassement du PIB soviétique par le Japon
qui est, depuis 1905, le grand rival de la Russie. Le nouveau Secrétaire
général du PCUS diffère de tous ses prédécesseurs dans la mesure où il
n’a jamais connu ni les purges staliniennes, ni n’a participé à la « grande
guerre patriotique ». Il incarne cette génération de spécialistes – des
technocrates (?) – née des transformations de la gestion des entreprises et
des priorités données à l’économique.

Les grèves de 1980 en Pologne



Les propositions du comité inter-entreprises de Grève, du chantier naval de
Gdansk, 16 et 16 août 1980

1. Accepter des syndicats libres, indépendants du Parti et des employeurs, sur la
base de la Convention n° 87 de l’Organisation Internationale du travail, ratifiée par la
République Populaire de Pologne.

2. Garantir le droit de grève et la sécurité aux grévistes et à ceux qui les aident.
3. Respecter la liberté de parole, d’édition et de publication garantie par la

Constitution polonaise ; par conséquent ne pas réprimer les éditions indépendantes et
permettre l’accès de tous les cultes aux mass media.

4. Restituer les droits perdus aux :

A/ personnes licenciées en 1970 et en 1976, aux étudiants
renvoyés des universités pour leurs convictions.

B/ libérer les prisonniers politiques.
5. Divulguer par les mass-medias l’information sur la formation du Comité inter-

entreprises de grève et publier ses revendications.
6. Engager une action concrète et effective pour sortir le pays de la crise :

– En divulguant une information complète sur la situation
économique et sociale ;

– En donnant à tous la possibilité de participer à la
discussion sur le programme des réformes.

7. Payer à tous les grévistes une indemnisation pour la période de la grève, comme
pour un congé de repos, sur le fonds du Conseil Central des Syndicats.

8. Augmenter le salaire nominal de chaque travailleur de 2 000 zlotys par mois, en
compensation de la hausse des prix à ce jour.

9. Garantir l’augmentation automatique des salariés, correspondant à la hausse des
prix et à la dépréciation de la monnaie.

10. Assurer un approvisionnement nécessaire du marché intérieur en produits
alimentaires et exporter uniquement le surplus de la production.

11. Instaurer des tickets de rationnement pour la viande et ses sous-produits jusqu’à
la maîtrise totale du marché.

12. Supprimer les prix spéciaux pour la viande et la vente dans les magasins où les
produits sont payés en devises étrangères.

13. Établir les principes du choix des cadres supérieurs sur la base de leur
qualification et non de leur appartenance au parti. Abolir les privilèges de la Milice,
du Service de Sécurité et des cadres du Parti, en égalisant les allocations familiales, en
liquidant les distributions spéciales…

14. Instaurer le droit à la retraite au bout de 35 ans de travail, en abaissant l’âge de
celle-ci à 50 ans pour les femmes et à 55 ans pour les hommes.

15. Égaliser les pensions et les retraites de l’ancien régime au niveau actuellement
en vigueur.



16. Améliorer les conditions de travail du service médical afin d’assurer une
assistance médicale convenable à tous les travailleurs.

17. Assurer un nombre de places suffisant de places dans les écoles maternelles et
les crèches.

18. Instaurer le congé maternité payé de trois ans.
19. Raccourcir les délais d’attente pour les logements.
20. Augmenter l’indemnité de repas de 40 à 100 zlotys et l’indemnité

d’éloignement
21. Généraliser les samedis libres ; donner une compensation aux travailleurs

soumis au travail par équipe, pour le travail les samedis, sous la forme de jours de
congé supplémentaire.



Quatrième partie

Vers le XXIe siècle
Mondialisation

et régionalisation



fiche 36

L’intégration régionale

■ Une tendance du long terme

L’intégration régionale comme la mondialisation s’inscrivent dans le
temps long, si ce n’est séculaire, tandis que la prise de conscience en est
plus récente.

Les conférences réunies durant la guerre dessinent les contours de
l’architecture planétaire devant reposer sur le FMI, Fonds monétaire
international, la BIRD ou Banque mondiale, et l’Organisation
internationale du commerce… Mais la guerre froide perturbe cette
intégration mondiale qui se réalise dans chacun des deux blocs (► fiches
nos 22 et 23) : ainsi l’Europe se divise entre l’OECE chargée de distribuer
l’aide américaine et le COMECON servant à transférer de la richesse de
la périphérie vers le centre soviétique (► fiches nos 23 et 32).

À cette échelle régionale, les gouvernements occidentaux concilient
des politiques de la demande d’inspiration keynésienne et des politiques
de l’offre de filiation ricardienne. Toutefois dans les années Soixante, la
« révolution » dans les moyens de transport, le développement des flux
d’eurodollars et l’inefficacité grandissante du keynésianisme, réduit à
une simple pratique budgétaire (► fiche no 29) rompent cet équilibre. Le
lien entre les firmes multinationales* et le territoire d’origine de la
maison mère se distend si bien que « tout ce qui est bon pour la GM n’est
plus forcément bon pour les États-Unis » !

Confrontées à la Grande Dépression qui débute moins avec les chocs
pétroliers qu’avec la crise de la régulation fordiste, les entreprises se
mondialisent et les organisations internationales, FMI, GATT… perdent
de leur sens. L’abaissement spectaculaire des coûts de transferts du
fait de la révolution informatique et « satellitaire » accroît la fluidité du



capital et la transmission de l’information. La dérégulation et la
déréglementation, qui se diffusent de la Californie au reste du monde,
accentuent la « marchéisation » de l’économie : le commerce ricardien
s’infléchit dans un sens darwinien. Ainsi, des firmes globales* se livrent
à une « troisième guerre mondiale » (Daniel Esambert) dont l’enjeu est la
Triade*. Pour vaincre, une arme, la recherche d’une masse critique,
d’où des opérations de « meccano » planétaire ; pour gagner, une tactique
privilégiée, la course à la productivité, quel qu’en soit le coût social et
ce, au plus grand bénéfice des actionnaires à la recherche de versements
maximum de dividendes (► fiche no 44).

■ Une intégration variable

Toutes les organisations créées à l’échelle régionale ne présentent pas
le même degré d’intégration : certaines, telle l’Union européenne, se
bâtissent sur des transferts d’attribut, étatiques (► fiches nos 33 et 40). La
plupart d’entre elles, L’ASEAN, l’ALENA… sont des zones de libre-
échange. Toutes n’ont pas le même âge, ni ne concernent des partenaires
de même taille et de niveau de développement similaire.

Pourtant la carte de l’intégration commerciale régionale révèle une
inégalité continentale symptomatique. L’Afrique souffre d’une
déficience d’institutions efficaces et de polarisation, hormis l’Afrique du
Sud qui commence à structurer la zone australe (► fiches nos 27 et 43).
L’Amérique s’organise à l’initiative de Washington qui tente d’amarrer
son voisin immédiat, le Mexique, partenaire au sein de l’ALENA.
L’Asie, si diverse (► fiche no 41), est à la recherche d’une identité
régionale forte.



L’intégration commerciale régionale

Lexique de la mondialisation

⊳ Concurrence globale : « La concurrence globale est avant tout une
compétition entre firmes, mais l’idée se profile de plus en plus qu’une
dynamique de succès de certains pays, comme le Japon, et des échecs
d’autres, peut-être les États-Unis et certains pays d’Europe, influence
indirectement l’environnement des firmes et donne également à cette
lutte concours entre firmes le caractère d’une confrontation entre blocs
économiques. »

P. SAUCIER, cité par Jean-Charles ASSELAIN, Histoire économique du
XXe siècle, La réouverture des économies nationales (1939 aux années
1980), PFNSP & Dalloz, 1995.



⊳ Économie mondiale, économie-monde : « L’économie mondiale
s’étend à la terre entière ; elle représente, comme disait Sismondi, “le
marché de tout l’univers”, “le genre humain ou toute cette partie du genre
humain qui commerce ensemble et ne forme plus aujourd’hui, en quelque
sorte qu’un seul marché”.

L’économie-monde ne met en cause qu’un fragment de l’univers, un
morceau de la planète économiquement autonome, capable pour
l’essentiel de se suffire à lui-même et auquel ses liaisons et ses échanges
intérieurs confèrent une certaine unité organique. »

Fernand BRAUDEL, Le Temps du monde, Armand Colin, 1979.

⊳ Firmes multinationales, firmes globales : « [Les stratégies
multinationales] consistent à produire sur plusieurs marchés nationaux
des biens adaptés à chaque marché. La production des filiales n’est donc
pas spécialisée. Chaque filiale est un centre de profit en soi qui entretient
des relations verticales avec la maison mère mais non avec les autres
filiales.

À l’inverse, la stratégie globale vise à unifier la gamme des produits au
niveau mondial et à faire de chaque filiale une unité spécialisée dans la
fabrication d’un composant particulier du produit fini. On retrouve là ce
que Bernard Lassudrie-Duchêne a appelé la décomposition internationale
des processus productifs, qui peut du reste aussi bien s’appuyer sur un
réseau de sous-traitants. La coordination de la production au niveau
mondial est assurée par la maison mère, qui centralise les activités de
RD. La localisation de la production entre les différents pays est
effectuée en fonction des avantages comparatifs de chacun et de
considérations logistiques. »

Jacques ADDA, La Mondialisation de l’économie, T. 1, Genèse, La
Découverte, 1996.

« La firme moderne de la fin du XXe siècle ne ressemble que
superficiellement à son aînée du milieu du siècle. Les noms et les logos



des grandes firmes américaines sont toujours emblématiques de
l’économie américaine : General Electric, AT & T, General Motors, Ford
[…]. Leurs noms continuent à évoquer l’image d’une grande richesse et
d’une mainmise sur l’économie. Elles sont toujours dirigées à partir
d’immenses immeubles de verre et d’acier ; leurs patrons frayent avec les
hommes politiques et les célébrités, ils rédigent des autobiographies où
ils se congratulent sur leur sagesse et leur audace.

Mais, en réalité, tout a changé. La grande firme américaine ne planifie
et ne réalise plus la production de grandes quantités de biens et de
services ; elle ne possède ni n’investit plus dans de vastes déploiements
d’usines, de machines, de laboratoires, d’entrepôts, et d’autres actifs
réels ; elle n’emploie plus une armée d’ouvriers et de cadres moyens, elle
ne sert plus de voie d’accès à la classe moyenne. En fait, la grande firme
n’est même plus américaine. Elle est, de plus en plus, une façade, derrière
laquelle fourmille une multitude de groupes et de sous-groupes
décentralisés, qui passent sans cesse, à travers le monde, des accords avec
des unités de production tout aussi diffuses. »

Robert REICH, L’Économie mondialisée, Dunod, 1993.

⊳ Firmes transnationales : « Des firmes géantes, associées
étroitement à l’économie privée et publique du plus puissant des États-
Continents, méritent d’être appelées transnationales parce qu’elles
dévalorisent les frontières à leur avantage. Organismes privés, observant
la loi du profit marchand, elles exercent des influences plus ou moins
acceptées et des dominances, des effets irréversibles pendant une période,
auxquels il n’est pratiquement pas possible de résister. »

François PERROUX, L’Europe sans rivages, PUG, 1990.

⊳ Interdépendance : « L’internationalisation de la finance et du
commerce a complètement transformé les structures du pouvoir à
l’échelle mondiale. Le jeu se déroule à présent de façon très subtile entre
des autorités étatiques qui ont cédé au marché une grande part de leur
compétence et des acteurs transnationaux qui maîtrisent les éléments
clefs de la puissance (accès au financement, au marché, à la technologie)



et assurent plus ou moins entre eux l’autodiscipline par une forme de
contrainte sociale. Tout cela à l’intérieur d’un système économique à la
fois polycentrique et tripolaire (Amérique, Asie, Europe) où le triomphe
du modèle capitaliste comme unique mode de production de la richesse –
et peut-être d’organisation sociale – ne laisse plus qu’un seul chemin
ouvert sur la voie des lendemains qui chantent : l’accroissement illimité
de la production et du capital. Le keynésianisme a reculé (au moins pour
un temps), la part des décisions publiques dans le domaine économique a
considérablement diminué. Les modes de régulation fondés sur le primat
de la régulation interétatique sont devenus insuffisants. Faut-il alors
laisser au libre jeu du marché le soin d’assurer la régulation en laissant
s’entrechoquer les intérêts particuliers selon le modèle des boules de
billards et “que le plus fort gagne” ? »

Bertrand BADIE, Marie-Claude SMOUTS, Le Retournement du monde,
Sociologie de la scène internationale, PFNSP & Dalloz, 1992.

⊳ Triade : « Le terme a été popularisé par l’économiste japonais
Kennichi Ohmae pour désigner les trois grands pôles de développement
de l’économie mondiale. […] Ohmae analyse l’économie mondiale à
partir des procédures d’échanges et d’alliances des grandes entreprises
basées aux États-Unis, au Japon ou en Europe. La concurrence ne se fait
plus entre pays mais entre triades, associations de firmes émanant des
trois zones. En outre, les relations d’affrontement entre grandes firmes
oligopolistiques se dédoublent d’accords de coopération. »

Dictionnaire d’histoire, économie, finance, géographie, coll.
« Major », PUF, 1995.

Pistes bibliographiques

En 1990, la réédition de L’Europe sans rivages, par les Presses
universitaires de Grenoble souligne l’apport déterminant de François
PERROUX dans l’élaboration du concept d’« économie-monde ». Jacques
ADDA publie deux volumes sur La Mondialisation de l’économie dans la
collection « Repère », La Découverte, 1996.



fiche 37

La sécurité collective, une utopie ?

■ L’échec de l’ONU

Au triptyque « arbitrage, sécurité, désarmement » mis en œuvre par la
totalité des États membres de la SDN (► fiche no 8), l’ONU substitue un
système plus proche du « concert des nations » en vigueur avant la
Grande Guerre : les cinq « gendarmes », les membres permanents du
Conseil de sécurité disposant du droit de veto, doivent prendre « les
mesures efficaces collectives en vue de prévenir et d’écarter les menaces
à la paix ». Mais dans l’esprit des rédacteurs de la Charte, la sécurité
collective dépend autant d’obligations fondées par et sur le droit,
sanctionnées par la coercition, que sur le progrès économique et
social : la diffusion de la prospérité facilitera l’adhésion aux principes
démocratiques et libéraux, facteurs de paix. La Charte des Nations unies
vibre en effet d’un accent humanitaire totalement absent du Pacte de la
SDN. Pourtant, la pérennité de la Grande Alliance entre les vainqueurs de
1945 éclate avec la guerre froide (► fiches nos 20, 21, 22 et 45), si bien
que l’ONU enregistre le désaccord entre les deux blocs.

L’impossibilité de faire jouer les dispositions du chapitre VII de la
Charte conduit le Conseil ou l’Assemblée générale, depuis le vote de la
résolution 377 en 1950, à ordonner l’envoi de forces de maintien de la
paix dites de Peace Keeping. Dans les zones périphériques non couvertes
par le « gel » nucléaire, les soldats de la paix remplissent diverses
missions : observation, depuis 1948 sur le front entre le Pakistan et
l’Inde ; surveillance, le long du canal de Suez après novembre 1956 (►
fiche no 30) ; intervention, au Congo en 1960 ; interposition, à Chypre
en 1964… La transformation de ces opérations ponctuelles et temporaires



en garnisons durables témoignent de l’échec de l’ONU, incapable de
sauvegarder la sécurité collective.

En une occasion même, l’intervention des Nations unies revêt la
dimension d’une véritable guerre menée sous sa bannière, avec la caution
du Conseil abandonné il est vrai par l’URSS. La guerre de Corée (1950-
1953), conduite en fait par les États-Unis appuyés sur l’Organisation,
entend répondre à l’agression nord-coréenne. Elle parvient à ses fins tout
en ne s’inscrivant pas dans le cadre de la sécurité collective.

■ Le déblocage contemporain de l’ONU

Avec la fin de la guerre froide et la disparition de l’URSS, l’ONU
dispose de marges de manœuvres supplémentaires pour faire respecter la
Charte dans le cadre d’un système de sécurité collective.

Depuis 1988, l’Organisation lance plus d’opérations que durant les
quarante années précédentes. Elle déploie près de 40 000 « soldats de la
paix » dans une quinzaine de pays où ils remplissent les mêmes missions
que par le passé tout en étant investis d’objectifs plus ambitieux. La
permanence perce à travers les modalités de l’intervention américaine
dans le Golfe en 1991, similaires à celles mises en œuvre durant la guerre
de Corée. Mais conformément à la typologie élaborée en 1992 par le
secrétaire général, Boutros Boutros Ghali, l’ONU entend réaliser des
opérations du « deuxième type », du Peace Building au Peace
Enforcement : plus que la surveillance du cessez-le-feu, les casques
bleus doivent restaurer les fondements mêmes de la paix ; pour quelques
opérations exemplaires, celles menées en Namibie de 1989 à 1990, au
Cambodge de 1991 à 1993, nombre de missions échouent. Les échecs en
Somalie en 1994, dans l’ex-Fédération yougoslave, en Angola…
expriment la faillite de la sécurité collective et la défaillance de
l’Organisation face à des guerres intranationales. Mal préparées,
insuffisamment définies par les diplomates, ces opérations révèlent
l’antinomie entre les exigences militaires et les objectifs politiques,
l’opposition entre le droit international et le fait accompli conduite par
des factions jusqu’au-boutistes.



■ L’impuissance de l’ONU

Malgré ses échecs, l’ONU parvient néanmoins à prévenir un certain
nombre de crises latentes ; les « conversations de couloir », la
diplomatie multilatérale sont irremplaçables pour éviter des
affrontements armés. Pour éviter son dessaisissement en faveur de
structures créées de façon informelle, tels le G7, les clubs de créanciers…
l’ONU doit procéder à une réforme de son fonctionnement et, pourquoi
pas, de sa Charte. Un demi-siècle après 1945, le Conseil de sécurité
reflète de moins en moins le rapport de force internationale, le Secrétaire
général est trop isolé, les modalités d’envoi des casques bleus trop lentes,
les interventions humanitaires inefficaces… L’ONU est toujours une
association d’États rassemblés pour la réalisation, au coup par coup, de
tâches peu contraignantes. Elle est ainsi en retard par rapport aux
processus de mondialisation et de déconstruction des territoires et des
frontières. Sa réforme, inéluctable et indispensable, devrait permettre au
monde de répondre aux nouvelles menaces et aux défis du XXIe siècle.

L’ONU, gendarme de la paix



Le cadre juridique de la défense de la paix

La Charte de l’ONU, adoptée à San Francisco, le 26 juin 1945, par 51
États, affirme dans son préambule son désir de « préserver les
générations futures du fléau de la guerre qui, deux fois en l’espace d’une
vie humaine, a infligé à l’humanité d’indicibles souffrances ». Pour ce
faire, les « peuples des Nations unies » proclament leur volonté de
« vivre en paix l’un avec l’autre dans un esprit de bon voisinage », d’unir
leurs forces « pour maintenir la paix et la sécurité internationales »,
d’« accepter des principes et instituer des méthodes garantissant qu’il ne
sera pas fait usage de la force des armes, sauf dans l’intérêt commun ».

Le chapitre VII de la Charte définit l’action du Conseil en cas de
menace contre la paix, de rupture de la paix et d’acte d’agression.

Par les articles 39, 40 et 41, le Conseil de sécurité est chargé de
prendre les mesures nécessaires pour « rétablir la paix et la sécurité
internationales ». L’article 41 prévoit « l’interruption complète ou
partielle des relations économiques et des communications ferroviaires,
maritimes, aériennes, postales, télégraphiques, radioélectriques et des
autres moyens de communication ainsi que la rupture des relations
diplomatiques ».

L’article 42 exprime le franchissement d’une étape supplémentaire
puisque le Conseil peut « entreprendre, au moyen de forces aériennes,
navales ou terrestres, toute action qu’il juge nécessaire au maintien ou au
rétablissement de la paix et de la sécurité internationales ». L’embargo
cède la place au blocus.

Par l’article 43, « tous les membres des Nations unies […] s’engagent
à mettre à la disposition du Conseil de sécurité, sur son invitation et
conformément à un accord spécial ou à des accords spéciaux, les forces
armées, l’assistance et les facilités, y compris le droit de passage,
nécessaires au maintien de la paix et de la sécurité internationales. »

Les casques bleus sont donc des contingents nationaux « prêtés » au
Conseil (art. 45).

L’article 46 prévoit l’élaboration des « plans pour l’emploi de la force
armée » par le Conseil et le Comité d’état-major, formé par les chefs



d’état-major des membres permanents du Conseil de sécurité. Par
l’article 47, « il est établi un Comité d’état-major chargé de conseiller et
d’assister le Conseil de sécurité pour tout ce qui concerne les moyens
d’ordre militaire nécessaires au Conseil pour maintenir la paix et la
sécurité internationales, l’emploi et le commandement des forces mises à
sa disposition, la réglementation des armements et le désarmement
éventuel ».

Enfin l’article 51 réaffirme le droit à la légitime défense pour un État
agressé.

Le droit d’ingérence

Apparu dans les relations internationales avec la fin de la guerre froide,
lors de la première guerre du Golfe en 1991 et du conflit dans la
Fédération yougoslave, le droit d’ingérence rompt avec les principes de
la Charte des Nations unies énoncés dans son article premier :
l’organisation vise « à développer entre les nations des relations amicales
fondées sur le respect du principe de l’égalité des peuples et le droit des
peuples à disposer d’eux-mêmes ». Il traduit le triomphe d’un principe
moral, d’origine occidentale, destiné à faire respecter le droit
international, en particulier les droits de l’homme, et à venir au secours
des populations menacées dans leur survie même.

L’ingérence consiste à s’immiscer indûment, sans en être requis ou
sans en avoir obtenu le droit, dans les affaires d’autrui. Elle est matérielle
quand elle comporte une intervention physique sur le territoire étranger,
immatérielle, en cas de prise de position dans les affaires intérieures d’un
pays.

L’assistance humanitaire vise à la sauvegarde d’individus situés sur le
territoire même de l’État qui les persécute ou les laisse sans recours face
à un danger.

« L’intervention d’humanité » met en œuvre des forces armées
destinées à protéger les nationaux de l’État intervenant.

Le droit d’ingérence entend répondre à trois types de situations :



– les catastrophes naturelles : résolution 43/31 de l’Assemblée
générale des Nations unies, votée le 8 décembre 1988, à l’initiative de la
France, suite au tremblement de terre en Arménie ;

– la répression des populations : résolution 688 des Nations unies, du
5 avril 1991, relative à « l’accès immédiat des organisations humanitaires
internationales à tous ceux [les Kurdes, les Chi’ites irakiens] qui ont
besoin d’assistance dans toutes les parties du pays ». Le 16 décembre de
la même année, l’Assemblée générale adopte la résolution 46/182
institutionnalisant le devoir d’entraide ;

– les désastres écologiques dans la mesure où ils mettent en danger les
populations d’un État, voire la totalité de l’humanité.

La carte des interventions humanitaires, de l’opération Provide
Comfort de décembre 1991 en Irak, à la Somalie en décembre 1992, au
Rwanda durant l’été 1994, et au Zaïre à l’automne 1996, démontre la
nécessité d’un accord entre plusieurs puissances, en particulier les États-
Unis, seuls capables de fournir les moyens d’assistance logistique –
avions gros porteurs… Appuyée sur une mobilisation de l’opinion
publique sensibilisée par des images de massacres de victimes civiles,
l’ingérence est toutefois inefficace. L’échec de l’intervention humanitaire
en Somalie – opération « Rendre l’espoir » – suivie du départ précipité
des forces onusiennes au printemps 1994 expriment la faillite d’une
opération hâtivement préparée et mal conduite sur le terrain. Il en est de
même pour l’ingérence humanitaire au Rwanda qui ne parvient pas à
ramener les civils réfugiés dans les pays voisins, Burundi et Zaïre. À
l’inverse, il est impossible au Conseil de sécurité de voter une résolution
concernant l’assistance aux populations tchétchènes en Russie ou
tibétaines en Chine.

Le droit d’ingérence reflète donc des rapports de force politique –, il
concerne surtout des zones interstitielles dans le tiers monde. Il
sanctionne les échecs de la communauté internationale incapable de
prévenir des conflits souvent prévisibles. Il produit souvent des effets
nocifs dénoncés par les Organisations non gouvernementales.

Comme le souligne Pierre Hassner, les enjeux suscités par le droit
d’ingérence sont en définitive le symbole de deux faces du droit : d’un



côté, protecteur de l’ordre établi, de l’autre, défenseur des faibles et des
démunis.

Pistes bibliographiques

Les Institutions des relations internationales de Claude-Albert
COLLIARD, Dalloz, et le « Que sais-je ? » no 748 font le point sur l’ONU.
Marie-Claude SMOUTS fournit un éclairage problématique dans Les
Organisations internationales, coll. « Cursus », Armand Colin, 1995, et
dans L’ONU et la guerre, La diplomatie en kaki, coll. « Espace
international », Éditions Complexe, 1994. La revue Le Débat a consacré
plusieurs articles à la question de l’ingérence dans les relations
internationales.



fiche 38

Le religieux, nouvel acteur politique ?

■ Dans le reflet de la religion

L’élan mystique contemporain profite sans doute de la faillite des
grands modèles idéologiques laïques, le socialisme soviétique, le
kémalisme, le nasserisme, le nehruisme, la crise de la démocratie…
Cependant, la recherche d’une explication globale au renouveau religieux
est porteuse de contresens (► fiches nos 42 et 43). Nulle date précise pour
repérer ce mouvement, nul schéma univoque. Les religions, toutes
différentes dans leurs dogmes, leurs traditions, leurs rapports au politique
et à la société, aspirent à une vocation universelle, mais n’occupent pas
toutes la même place dans la Cité.

Leur rayonnement tient autant à leur contenu spirituel qu’à des facteurs
extérieurs dans les pays en voie de développement, les religions
bénéficient du dynamisme démographique des populations tandis que
celles du Nord sont victimes de la dénatalité. Ainsi, depuis le début de la
décennie 1990, l’islam est la première religion pratiquée au monde. Le
devenir religieux dépend aussi des potentialités économiques et
techniques des États qui les relaient : l’islamisation tient au rôle
déterminant des pétromonarchies, en particulier l’Arabie Saoudite, qui
finance mosquées, émissions, maisons d’édition et même mouvements
religieux à travers le monde. L’affirmation du catholicisme dans les ex-
démocraties populaires est autant facilitée par l’élection de Jean-Paul II
en 1978, premier pape slave de l’histoire du christianisme, que par la
crise interne du socialisme (► fiche no 32).

Il serait tout aussi maladroit de croire que la conflictualité embrasant
l’Europe balkanique, l’Irlande ou tel pays du monde arabe est inscrite
dans un religieux, intolérant et exclusif par essence. Là, les factions



politiques qui se déchirent, prenant en otage les civils,
instrumentalisent la religion pour légitimer leurs ambitions
expansionnistes. C’est le cas de la guerre civile dans l’ex-Fédération
yougoslave (► fiche no 42), du drame irlandais et même de la deuxième
guerre d’Algérie (► fiche no 43).

■ Les paradoxes contemporains

Le monde contemporain offre des contradictions surprenantes : sur
fond de reflux de la pratique religieuse dans les sociétés occidentales, la
morale d’inspiration religieuse remet en cause des acquis de la fin des
années soixante, le droit à l’avortement ou le contrôle des naissances, en
particulier aux États-Unis tentés par un nouveau puritanisme. Tandis que
la crise des vocations à la prêtrise risque d’altérer le fonctionnement de
l’Église catholique, jamais pape n’est plus médiatisé que Jean-Paul II,
voyageur infatigable. Le décalage est tout aussi grand entre les
ambitions proclamées des théocraties iraniennes, soudanaises… et leur
inefficacité diplomatique : exception faite du succès remporté par les
Moudjahidins afghans combattant les soldats soviétiques de 1979 à 1988,
les batailles menées par les « frères » musulmans de Bosnie, de
Tchétchénie échouent dans l’indifférence de la Conférence des États
islamiques. Le religieux est donc un acteur paradoxal : il donne l’illusion
de régenter la vie interne de nombreux pays en crise, par exemple sur les
pourtours de la Méditerranée (► fiche no 42), et pourtant il ne parvient ni
à offrir de solutions adaptées, ni à se constituer comme partenaire
alternatif.



La religion et la Cité au milieu des années 1990

Lexique du renouveau pour les trois religions du Livre

⊳ Fondamentalisme : « Le mot est chrétien, c’est un mot américain
qui date de 1910 environ. À l’époque, des Églises voulaient se
différencier et ont publié une série de pamphlets qui s’appelaient The
Fondamentals. Cela n’a rien à voir avec l’islam ! Pourtant, on peut
toujours le retenir, car il est maintenant d’usage courant et moins
trompeur que les autres mots. Ainsi, le mot “intégrisme”, qui correspond
un peu au “fondamentalisme” dans l’Église catholique. Ou le mot
“islamisme”, apparu plus tard. Ce dernier est le pire parce qu’il donne
l’idée que ces mouvements sont quelque chose de typique, de normal, de
central –, que c’est cela l’islam, la religion musulmane, la civilisation
musulmane. Ce qui n’est pas le cas.



[…] C’est un phénomène qui n’est pas nouveau, qui est engendré par
l’islam lui-même, qui a existé de façon discontinue, qui revient de temps
en temps. Mais ce n’est pas central. Ces mouvements de crise ne sont pas
universels, mais presque toujours limités à une région, à une période,
suivant les circonstances. Ils ont une chose en commun ; ils ont tous
échoué. Il y a deux façons d’échouer : d’abord, la façon facile, c’est-à-
dire être supprimé, ne pas réussir à saisir le pouvoir. C’est la faillite la
plus commode, on a même l’avantage de devenir martyr. L’autre façon
d’échouer est plus pénible et prend plus de temps, ces mouvements
échouent après avoir conquis le pouvoir, parce qu’il n’ont pas de
réponses aux questions posées par la société. »

Bernard LEWIS*1, Le Monde, 16 novembre 1993.

⊳ Intégrisme : « Le catholique intégriste n’est pas plus que quiconque
ami du formalisme et donne une grande attention à la vie intérieure.
Mais : 1°/ il est enclin à penser que tout est une question de morale et que
si on commence à se réformer soi-même, à devenir plus pur, plus zélé,
plus homme de caractère, cela suffira ; 2°/ il voit cette réforme se faire
par un retour à des règles fixées ; dans l’ordre pratique, il ne pense qu’à
la détermination par en haut, à un alignement sur l’autorité ; 3°/ il ne voit
guère le domaine des réformes d’adaptation, tenant à l’obligation où
l’Église se trouve de suivre, au sens que nous avons précisé plus haut, le
mouvement du monde. Dans ce qu’il voit en mouvement autour de lui, il
confond un peu dans une même réprobation les choses saines et celles qui
le sont moins ou ne le sont pas du tout ; il semble que le mouvement soit
jugé comme tel malsain. On a le sentiment de se trouver devant une
méfiance générale à l’égard de tout ce qui naît ; 4°/ ainsi la vie semble-t-
elle parfois être ressentie comme une offense à la vérité. Et comme,
quoiqu’on fasse, on est entouré de vie, on éprouve le sentiment d’être
assiégé, environné par des périls plus ou moins identifiés à tout ce qui vit,
se meut, aspire à être. »

R.P. CONGAR, Vraie et fausse Réforme dans l’Église, Éditions du Cerf,
1950.

⊳ Islamisme : voir Fondamentalisme.



⊳ Réislamisation : « La réislamisation par “le haut”, c’est-à-dire par
la conquête de l’État, à l’instar de la stratégie khomeiniste, se perdit en
définitive dans les méandres du terrorisme libanais, dans le racket et les
prises d’otages “islamiques” à Beyrouth à partir de 1985. Et Téhéran
avait dû épuiser toutes ses forces pour résister à l’agres sion militaire de
Bagdad, qui bénéficiait à l’époque de l’appui de l’Occident et de la
mansuétude soviétique.

Au début de la décennie Quatre-vingt-dix, le langage politique de
l’islam a conquis une prégnance idéologique bien plus considérable qu’il
y a dix ans. Les régimes en place dans le monde musulman, pour éteindre
l’incendie des groupes islamistes radicaux qui les menaçaient, ont allumé
des contre-feux en favorisant une réislamisation « par le bas ». Ils ont
laissé se développer des mouvements qui avaient toute latitude pour
prêcher la plus stricte adhésion aux normes de l’islam dans tous les
domaines de la vie quotidienne, mais ne devaient jamais intervenir – en
principe – dans les affaires politiques.

L’objectif était de donner une apparence pieuse à l’organisation
sociale, pour ne pas offrir de prétexte à la critique des groupes radicaux
tant redoutés. Ces mouvement piétistes ont prôné, et mis en œuvre, le
“décrochage” de leurs adeptes d’avec les mœurs et les usages de la
société ambiante, lorsque celle-ci ne se référait pas exclusivement aux
textes sacrés de l’islam. Ils ont organisé l’existence des croyants
réislamisés par leurs soins autour de réseaux de mosquées, d’écoles,
d’ateliers, de dispensaires, dans tout un tissu de solidarité et d’activités
caritatives qui palliaient les carences d’États corrompus et inefficaces.
[…] De ce fait, le langage de l’islam est devenu, peu à peu, le principal
mode d’expression des rapports sociaux dans le monde musulman, ce qui
n’était pas le cas il y dix ans. Il s’est aussi imposé, en conséquence,
comme le vecteur obligé du discours politique, pour conforter, mais aussi
pour critiquer l’ordre établi. »

Gilles KEPEL, Le Monde, 11 janvier 1991.

⊳ Sionisme radical, sionisme religieux : « Eh oui, la paix [il s’agit
des accords de paix de Washington en 1993] est un danger mortel pour le



sionisme du sang et du sol, de la terre et des morts, un sionisme qui ne
veut même pas imaginer possible, quels qu’en soient les bienfaits
matériels et contingents, de remettre de bon gré un pouce du territoire
sacré de la terre d’Israël. Les colons juifs des territoires de Judée et de
Samarie et leurs alliés ont cent fois raison de soutenir que la
reconnaissance de la légitimité des revendications nationales des
Palestiniens marquent la fin d’une époque. […] Dans la nouvelle
génération, ceux qui comptent sont aussi éloignés de l’enseignement
rabbinique que peut l’être le ciel de la terre. De même que ne cesse de se
creuser l’écart entre les Israéliens (juifs) qui veulent définir
l’“israélianité” en termes politiques et juridiques et considèrent tous les
hommes nés libres et égaux et ceux qui perçoivent la société israélienne
(juive) comme une tribu qui s’est donnée un État. En fait, le sionisme
radical, prétendument laïc, et le sionisme religieux savent bien qu’ils sont
du même bord. Les idéologues des implantations de Judée et de Samarie,
rabbins et laïcs, sont persuadés que pour éviter ou stopper tout processus
social et culturel qu’ils estiment dangereux à long terme pour le caractère
juif d’Israël, il faut que l’occupation [des territoires palestiniens] persiste,
il faut que l’état de tension perdure, il faut qu’Israël demeure un camp
retranché. »

Zeev STERNHELL, Aux Origines d’Israël, Entre nationalisme et
socialisme, Fayard, 1996.
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fiche 39

Le « village global »

■ Une réalité

De Lénine qui voit dans la radio « un journal sans papier et sans
frontière », à Ted Tumer, le fondateur en 1980 de CNN, Cable News
Network, qui transforme la télévision de « monsieur tout-le-monde » en
une sorte de régie des événements mondiaux, la continuité est totale. Au
XXe siècle, le temps réel triomphe dans la transmission des informations
grâce aux progrès spectaculaires des moyens de communication : les
médias radiophoniques, visuels, puis audiovisuels, soumettent le
monde à une anamorphose structurelle et facilitent le « contournement
de l’État », de son territoire et de sa frontière.

Durant le « court » XXe siècle, la communication est d’abord un
amplificateur de la souveraineté étatique et un moyen utilisé par des
leaders politiques : Lénine, Hitler, Roosevelt… recourent à la radio pour
s’adresser directement à leurs concitoyens, galvaniser les foules et
renforcer leur image.

Les médias sont aussi un instrument de déstabilisation de l’adversaire
en temps de guerre : l’appel à la Résistance lancé par le général de Gaulle
le 18 juin 1940 n’aurait jamais eu cette portée symbolique sans la BBC
(► fiche no 18). Loin de cesser en 1945, la guerre des ondes se renforce
du fait de la bipolarisation entre deux camps et de l’affrontement
idéologique : à Radio Free Europe, à La Voix de l’Amérique, répondent
les émetteurs soviétiques et ceux des pays « frères » dénonçant
l’impérialisme américain (► fiches nos 20, 21, 22 et 23). Les discours
nationalistes radiodiffusés depuis les stations de radio du Caire facilitent
la lutte anticolonialiste et la coordination de la résistance à la présence
française (► fiche no 27). Et en 1989-1990, les médias sont plus que



jamais les acteurs des révolutions qui mettent un terme à la parenthèse
socialiste en Europe (► fiche no 40) : avant la réunification des deux
Allemagnes, tous les Allemands de RFA et de RDA sont réunis devant
leurs téléviseurs diffusant les programmes de l’Ouest.

■ Le paradoxe contemporain

Bien que dépendants des ressources publicitaires et soumis à la
dictature de l’audimat, les réseaux* multimédias mettent à profit l’intense
déréglementation* voulue par les pouvoirs publics depuis le début de la
décennie 1980. Quelques monopoles dominent de nos jours le
« village* global » : le groupe de Rupert Murdoch, la compagnie Disney,
Microsoft de Bill Gates, Hachette… contrôlent de véritables empires
diffusant une « culture mondiale » hégémonique. Certains se féliciteront
de cette uniformisation facilitant les échanges entre des peuples et des
civilisations hier séparées. Mais la généralisation d’images souvent vides
de sens, l’essor d’une culture de clips, diffusée par exemple par le réseau
musical MTV, sont porteurs d’un universalisme réducteur.
Paradoxalement, la globalisation alimente les replis identitaires mis à
profit par des leaders démagogiques et extrémistes : l’intégrisme
religieux (► fiche no 38) comme la poussée d’ordre moral se définissent
par un refus bruyant d’une modernité jugée perverse.

En cette fin de siècle, les États ont encore les moyens pour infléchir
des logiques ultralibérales et redéfinir le rapport entre le citoyen, le
politique et les moyens de communication. Les réseaux*, tel Internet,
peuvent être aussi bien des forums planétaires que des instruments
délictueux minant la société.



Un seul monde ?

Les États et les médias



Médias et domination

Lexique : la « révolution » des communications

⊳ « Autoroute de l’information » : formés de câbles en fibre optique,
pilotés par des logiciels et relayés par des satellites, les réseaux
d’« autoroutes de l’information » relieront d’ici peu les utilisateurs du
monde entier. Une technologie plus économique mise au point par les
laboratoires d’ATT consiste à utiliser les lignes téléphoniques existantes



en cuivre et à « comprimer » le flux d’informations pour accélérer le
débit de transmission.
⊳ Déréglementation : commencée aux États-Unis en 1982, puis

étendue aux pays européens, la déréglementation entend modifier les
règles d’organisation en vigueur pour accroître la concurrence.
Paradoxalement, la déréglementation des communications marquée par
un reflux du monopole étatique se traduit par une hypertrophie
réglementaire fixant les obligations de chaque opérateur.
⊳ Interactivité : « Trois niveaux techniques d’interactivité sont à

distinguer : le niveau zéro consiste dans le maniement d’un interrupteur
(mise en marche, arrêt, zapping…) ; le niveau premier se traduit par
l’influence exercée sur le déroulement des images (retour en arrière,
ralenti, accéléré… sur un magnétoscope) ; le niveau second amène
l’utilisateur à rechercher et à choisir des informations sur un micro-
ordinateur, sur un réseau* télématique*… » Francis BALLE, Christine
LETEINTURIER, La Télévision, MA Éditions, 1987.
⊳ Numérisation : « Dans le réseau* numérique la parole, les textes,

les images et les données sont associés en une transmission commune et
acheminés au point de destination à travers un circuit commun » Rapport
Ramsès, 1989.
⊳ Réseaux : « Toute relation qui, par volonté délibérée ou par

destination, se construit dans l’espace mondial au-delà du cadre étatique
national et qui se réalise en échappant au moins partiellement au contrôle
ou à l’action médiatrice des États » Bertrand BADIE, Marie-Claude
SMOUTS, Le Retournement du monde, Sociologie de la scène
internationale, PFNSP, 1992. De tous les réseaux développés, Internet est
celui qui connaît la croissance la plus dynamique.
⊳ Satellite : « La technologie en rapide évolution et l’arrivée de la

révolution électronique, en particulier la communication spatiale, ont créé
une situation nouvelle et ébranlé jusqu’aux bases de la doctrine de la
liberté de l’information. Trois satellites situés en orbite géostationnaire
peuvent maintenant balayer toute la planète. Cette capacité de diffusion
mondiale via les satellites possède d’indiscutables avantages, mais laisse
aussi prévoir nombre de difficultés. L’un de ces problèmes est la
limitation de la transmission par satellite aux frontières nationales,
problème encore plus difficile quand les nations sont trop petites et leurs



frontières trop irrégulières » D.R. MANKEKAR, One Way, Free Flow. Neo-
colonialism via News Media, cité in Savoirs no 3, Le Monde
diplomatique, Les conquêtes de l’espace.
⊳ Télématique : Néologisme formé par Simon Nora en 1978 dans son

rapport sur l’informatisation de la société signifiant la combinaison entre
télécommunications et informatique. Le Minitel mis en service à partir de
1979 symbolise le programme télématique français.
⊳ Village global : Marshall MCLUHAN, auteur en 1962 de La Galaxie

Gutenberg, est le concepteur de la notion de village global. « Sur le
vaisseau Terre ou dans le théâtre global, l’audience et l’équipage
deviennent des acteurs, des producteurs plutôt que des consommateurs. »
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fiche 40

La nouvelle architecture européenne

■ Des élargissements successifs

L’Europe exerce un pouvoir d’attraction sur les pays du « vieux »
continent puisque de 1951 à 1995 elle passe de 6 à 15 membres. À terme,
douze nouveaux postulants sollicitent leur adhésion à l’Union
européenne : ils y entrent en 2004 et 2006. Ces élargissements successifs
témoignent donc de la réalité de l’« effet Europe ».

L’Union européenne est d’abord une communauté de sécurité
capable de mettre un terme à l’antagonisme séculaire qui opposait la
France et l’Allemagne (► fiches nos 1, 4, 7, 8, 15, 16 et 18). En dépit de
son échec à prévenir et à arrêter la guerre dans l’ex-Fédération
yougoslave, l’Union est un modérateur de réactions tel que le conflit resta
limité à ce pays (► fiche no 42).

L’Europe communautaire est aussi un espace d’échanges de plus en
plus déréglementé favorable au consommateur qui bénéficie d’une
gamme élargie de produits à des prix plus compétitifs. Quant au
producteur, il peut compter sur un marché solvable en expansion.
L’« effet Europe » qui dynamise autant l’offre que la demande, permet
donc de réconcilier Ricardo et Keynes.

L’Europe unie est à ses débuts un amplificateur de souveraineté pour
ses parties constitutives. En poursuivant un objectif égoïste, le partenaire
de la Communauté travaille à faire rayonner l’Europe dans le monde. En
1957, chacun des Six avait des raisons particulières de souhaiter
l’Europe : la France entendait ainsi faire oublier l’humiliation subie à
Suez un an plus tôt, l’Allemagne, continuer à retrouver sa souveraineté,
l’Italie, se guérir de son complexe méditerranéen… L’inversion récente
de ce mécanisme est l’une des composantes de la crise contemporaine de



l’Europe (► fiche no 33) : l’UE implique en effet des abandons de
pouvoir dans des domaines existentiels pour les États, telles la monnaie,
la défense, la diplomatie, demain, la justice.

■ Une hétérogénéité croissante

Jusqu’à l’adhésion de la Grèce en 1981, les pays de la CEE avaient une
grande homogénéité de niveau de développement économique et social.
Grosso modo, seule la taille différenciait les partenaires de l’aventure
européenne. Mais les élargissements de 1981, 1986, et ceux à venir,
concernent des économies moins développées, présentant des inégalités
régionales. L’UE, en charge de la « transition » dans les anciennes
démocraties populaires (► fiche no 32), doit donc transférer des aides
au développement en faveur des régions déprimées – l’arc périphérique
atlantique et méditerranéen et la zone orientale. Une telle contrainte
budgétaire pèse sur les États les plus riches qui ont déjà fort à faire pour
corriger les effets dépressifs de la conjoncture économique. Elle renforce
les préventions vis-à-vis des nouveaux partenaires.

Enfin, les élargissements en direction des pays de l’Europe centrale et
septentrionale modifient le centre de gravité de l’Europe. Hier centrée sur
la France qui occupait une position clef entre les États méditerranéens et
continentaux, l’Europe du XIXe siècle bascule vers l’Est. Confronté à cette
mutation, Paris éprouve un sentiment d’éloignement tandis que
l’Allemagne déplace sa capitale de Bonn à Berlin en 1999. Ainsi, un
fossé paradoxal se creuse entre une Europe attractive pour ceux qui en
sont exclus et une Europe répulsive pour ceux qui l’ont bâtie.



L’Union européenne, un facteur de stabilité en
Europe, avant l’élargissement de 2004

Europe et organisations régionales

De tous les continents, l’Europe est celui qui est le plus structuré par
des organisations régionales. À celles nées dans le cadre de la guerre
froide – OTAN, CSCE… – se surajoutent celles développées depuis
l’implosion de l’ex-URSS – la CEI par exemple. Toutes n’ont pas la
même finalité, les unes ayant une vocation économique, les autres
politiques et (ou) militaires. Toutes n’impliquent pas le même degré
d’intégration : certaines sont purement intergouvernementales – le
Conseil de l’Europe, club de nations attachées à la démocratie –, d’autres
pourraient évoluer en structure de type fédéral, à l’image de l’UE. Cette
floraison d’organismes est à la fois une chance et une faiblesse pour



l’Europe : une chance car les intégrations régionales permettent de
vaincre la méfiance entre les peuples et de rapprocher les
gouvernements ; une faiblesse car, trop nombreuses, elles expriment la
dilution et l’impuissance de l’Europe.

Une pléthore d’organisations

L’Europe et le nouvel ordre mondial

⊳ Un regard rétrospectif
« La Communauté européenne est sans doute la plus longue expérience

de gestion des interdépendances, dans un cadre commun et sans
hégémonie d’une nation – une expérience qui a ses limites, mais qui reste
vivante et continue de s’enrichir. À ce titre, elle vaut certainement d’être
observée lorsque l’on parle de nouvel ordre mondial, même si les
principes qui la gouvernent ne sont pas toujours reproductibles. […]
Quels sont en effet ces principes ?



Premier principe, qui avec l’anesthésie de notre mémoire, collective
peut sembler bien lointain : l’échange et la coopération entre les peuples.
A l’heure où la haine, ou simplement l’ignorance et la peur de l’autre,
agitent la partie de l’Europe qui sort de la nuit totalitaire. […] Les pères
de l’Europe ont su embarquer nos pays dans un engrenage de solidarités
et de coopérations qui semble rendre impossible le retour aux vieux
démons. Nos peuples ont appris à se connaître, à dialoguer, à
s’apprécier ; c’est la clé de tout, elle n’exclut évidemment pas les
différends et les contentieux, mais la volonté existe, en dernier ressort, de
trouver des compromis positifs.

Deuxième principe : la maîtrise de l’interdépendance économique. Elle
connaît, dans la Communauté, trois visages. D’abord la compétition qui
stimule. Ensuite la coopération, qui renforce […]. Enfin, la solidarité, qui
rapproche […].

Troisième principe : l’importance du droit, qui permet que les règles
du jeu soient acceptées par tous, évitant ainsi le diktat et l’hégémonie
d’un État sur les autres. Chaque pays membre, quelle que soit sa taille ou
sa force, peut dire son mot et apporter sa pierre à l’édifice commun. La
Communauté européenne est une communauté de droit, où la Cour de
justice joue un rôle essentiel, où l’un des devoirs de la Commission est
précisément de faire appliquer par tous la règle du jeu. D’où la naissance
d’un espace politique assez inclassable, avec des souverainetés qui sont,
selon les cas, limitées, concurrentes ou conjuguées. […]

Enfin quatrième principe : la nécessité d’un processus efficace de
décision. C’est l’idée que sans institutions fortes, la seule volonté de
coopérer n’est pas suffisante : il faut que le schéma institutionnel pousse
à une obligation de résultat, c’est-à-dire à la décision et à l’action.

Intervention de Jacques DELORS devant le Royal Institute of
International Affairs, 7 septembre 1992.

⊳ Un regard prospectif
« Premier objectif : renforcer la Politique étrangère et de sécurité

commune. La France, vous le savez, a proposé de créer une nouvelle
fonction, celle d’un haut représentant. Cette idée se heurte encore, chez
certains de nos partenaires, à la crainte qu’une telle innovation affaiblisse



les compétences de la Commission et de la présidence. Qui ne voit
pourtant qu’il s’agit de remplir une mission aujourd’hui non assurée,
comme l’a montré l’absence regrettable de l’Europe dans plusieurs crises
récentes, en mer Égée, au Liban, ou ailleurs ?

Deuxième objectif : accroître l’efficacité des institutions et leur
caractère démocratique. Là encore, un effort d’explication est nécessaire
car nos positions sur la repondération des voix au Conseil, sur la
composition de la Commission ou sur le rôle accru des parlements
nationaux, ne sont pas suffisamment comprises.

Troisième objectif : instituer des coopérations renforcées qui
permettraient aux États qui le veulent et le peuvent de mener ensemble,
au sein de l’Union européenne et avec l’approbation du Conseil, des
actions communes plus ambitieuses.

Dernier objectif : développer la coopération pour les affaires
intérieures et de justice, c’est-à-dire le troisième pilier. Sécurité
intérieure, lutte contre la criminalité, le terrorisme, la drogue : voilà de
grands enjeux sur lesquels l’Europe est attendue. […]

Discours de Jacques CHIRAC devant les ambassadeurs de France réunis
à l’Élysée, le 29 août 1996.
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fiche 41

L’Asie entre deux âges

■ Les trois expressions de l’Asie

L’Asie existe surtout dans le regard porté par les Occidentaux sur
cet espace immense qui se dilate des rivages du golfe Persique à ceux de
l’océan Pacifique et du détroit de Béring à l’archipel indonésien.
Fragmentée en de multiples sous-ensembles, Proche-Orient, Asie du
Sud centrée sur l’Inde, Extrême-Orient… une Asie autonome se
manifeste toutefois durant le siècle à travers trois poussées : la première,
contemporaine des années Trente et Quarante, se traduit par un
nationalisme anti-occidental récupéré en partie par le Japon qui crée en
1942 le ministère de la Grande Asie orientale (► fiches nos 12 et 17). La
deuxième s’épanouit durant la décennie cinquante et aboutit à la
décolonisation du continent (► fiches nos 27 et 28). La troisième, très
récente, est de nature économique. L’émergence asiatique s’exprime à
travers les « miracles* » commerciaux du Japon, des NPIA*, Nouveaux
pays industrialisés asiatiques, et des NNPIA*.

L’insertion des rivages asiatiques à l’espace économique mondial se
réalise en dehors de toute organisation régionale. Le « modèle »
asiatique est donc aux antipodes de la voie suivie par l’Europe (► fiche
no 39). La croissance, souvent spectaculaire, est à la confluence de
multiples facteurs : la guerre froide et la transformation de ces régions du
limes en zones privilégiées d’investissement pour les multinationales
américaines, le nationalisme de dirigeants qui font de l’État un
instrument de modernisation du marché, la réévaluation du yen et la
délocalisation des investissements japonais vers les NPIA (► fiche
no 34).



■ Les menaces

Malgré les réussites économiques qui permettront à l’Asie de
concentrer la moitié de la richesse mondiale à l’horizon 2025,
nombreuses sont les menaces pesant sur la région. Le surarmement
conventionnel et nucléaire accentue les rivalités entre des Etats
déchirés par des contentieux* hérités de l’histoire et aggravés par une
guerre froide qui n’est pas close (► fiches nos 20 et 31). Nulle synergie
entre ces pays si différents par leur poids démographique, par leur niveau
de développement économique et par leur régime politique, mais au
contraire un nationalisme intact. Les sources de conflits opposant l’Inde
et le Pakistan, l’Inde et la Chine, la Chine et ses voisins, la Russie et le
Japon sont plus que jamais d’actualité. Et nombre d’équipes dirigeantes
pourraient trouver une solution à leurs problèmes internes dans des
aventures extérieures.

Les décalages entre les transformations économiques, sociales, et les
blocages politiques, culturels, accentuent les désordres potentiels. Ainsi
la Chine « communiste de marché », la Malaisie et la Birmanie, soumise
à la poigne de militaires enrichis par le trafic de drogue, refusent avec
violence les droits de l’homme, assimilés à une création occidentale.

La stabilité de l’Asie implique pourtant le renforcement du dialogue
bi- et multilatéral. La formation de l’APEC*, Asia Pacific Economic
Cooperation, les progrès de la démocratie aux Philippines, en Chine
nationaliste et en Corée du Sud, nouveau membre de l’OCDE, l’inflexion
de régimes dictatoriaux en autoritarismes, à l’image de l’évolution en
Indonésie, sont des contre-feux modestes aux ambitions maritimes de la
Chine populaire et à la crise du « modèle » indien (► fiche no 35).



Fractures et recomposition de l’Asie

Les principaux foyers de tension en Asie

⊳ Les contentieux terrestres

• Cachemire : convoité par l’Inde, le Pakistan et la Chine, le
Cachemire est un abcès majeur en Asie du Sud. Les guerres indo-
pakistanaise de 1948 et de 1965, le conflit indo-chinois de 1962 laissent
entier le problème, plus vif que jamais depuis 1999.

• Fleuve Oussouri : durant l’hiver 1969, plusieurs divisions
soviétiques et chinoises se heurtent avec violence le long de ce fleuve



séparant les deux pays. Brejnev a alors la tentation d’utiliser l’arme
nucléaire contre Pékin mais y renonce devant l’opposition des Roumains.
Aujourd’hui encore, Pékin invoque le tracé frontalier datant de la
dynastie Qing (1644-1911) pour légitimer ses prétentions sur l’Extrême-
Orient sibérien, tandis que la Russie s’appuie sur les traités inégaux de
1858-1860 et de 1881.

• Fleuves Yalu et Tumen : longtemps cachée du fait de l’alliance
idéologique entre la Chine maoïste et la Corée du Nord de Kim Il-sung,
la question des territoires mandchous divise les deux pays. Au nom du
passé, la Corée revendique en effet ces régions peuplées aujourd’hui de
deux millions de Coréens.

• Frontière sino-vietnamienne : prétextant le flou cartographique
hérité de l’époque coloniale, la Chine communiste mène en 1979 une
opération militaire contre Hanoi pour récupérer des collines frontalières.

• 38e parallèle : depuis l’armistice de Pam Mun Jom, en juillet 1953,
les deux Corées sont séparées par une ligne de fortifications le long du
38e parallèle. Symbole de la guerre froide, ce rideau de fer survit à
l’implosion de l’URSS. Il oppose deux frères ennemis que tout
différencie : le régime politique, les choix économiques, les niveaux de
développement séparent la péninsule coréenne en deux univers
antagonistes.

⊳ Les contentieux maritimes

• Détroit de Formose ou de Taiwan : situé entre les deux Chines,
communiste et nationaliste, le détroit de Formose est régulièrement le
théâtre d’incidents militaires. Les manœuvres aéronavales du printemps
1996, organisées par Pékin, cherchent à peser sur la consultation
électorale organisée dans l’île et à exprimer les revendications maritimes
de la Chine populaire.



• Iles Diaoyu-Senkaku : cet îlot minuscule oppose Japonais et
Chinois.

• Îles Paracels et Spratleys : les premières, ou Xisha en chinois, sont
situées à 300 kilomètres à l’est des côtes vietnamiennes, les deuxièmes,
ou Nansha, entre les Philippines et la Malaisie. Depuis 1951, Pékin
revendique ces archipels, avant d’y affirmer sa souveraineté en
février 1992. Bravant le Vietnam, la Malaisie et les Philippines, la Chine
entend-elle ainsi obtenir des concessions en d’autres lieux ? Ou bien
s’agit-il d’une fuite en avant émanant d’un pays traditionnellement
continental en quête d’un espace maritime ?

• Kouriles : l’archipel des mille îles forme un arc de cercle de
1 200 km enfermant la zone Nord-Ouest du Pacifique ou mer d’Okhotsk.
Mais la question des Kouriles qui oppose Tokyo et Moscou depuis 1945
concerne seulement les îles Etorofu, (3 139 km2), Kunashari (1 500 km2),
Shikotan (255 km2) et un groupe d’îlots, les Habomai (102 km2). Derrière
le problème territorial, l’enjeu est à la fois économique – la mer
d’Okhotsk est très poissonneuse – et surtout stratégique – les îles
contrôlent les voies de passage utilisées par les sous-marins nucléaires
russes.

Lexique des réussites économiques (1969-1995)

⊳ « Miracle » japonais : en 1969, le journaliste Robert Guillain décrit
dans Le Japon, troisième grand les causes et les manifestations du
« miracle » japonais. L’expression la plus tangible en est le taux de
croissance « à la japonaise »… et les excédents commerciaux après 1965.
⊳ « Modèle » japonais : le « miracle » évolue en « modèle » durant la

Grande Dépression contemporaine. Soumis aux mêmes contraintes que
les autres économies occidentales, le Japon parvient cependant à en
amortir les effets récessifs. La production en flux tendus, la politique du
« zéro défaut » grâce aux cercles de qualité associant les acteurs de



l’entreprise, le « toyotisme », la délocalisation systématique des secteurs
à forte intensité en main-d’œuvre, la conquête incessante de nouveaux
marchés… sont quelques-uns des traits du « modèle », imité depuis par
les autres pays de l’OCDE.
⊳ NPIA, NNPIA : de vingt ans en vingt ans, la vague de

développement économique concerne un nombre plus important de
nouveaux pays industrialisés asiatiques. Dans les années Cinquante-
Soixante, tout commence avec l’émergence du Japon, puis c’est au tour
de la Corée du Sud, de Taiwan et des deux cités-Etats, Hong Kong et
Singapour. Aujourd’hui, les économies de l’ASEAN* et les régions
côtières de la Chine populaire connaissent des mutations industrielles et
commerciales spectaculaires. L’émergence de ces nouveaux pôles de
croissance tient surtout au rôle moteur d’États nationalistes qui cherchent
à imposer par en haut la modernisation. Le manque de capitaux pousse
ces économies à se tourner vers l’étranger et à multiplier les zones
franches industrielles et portuaires. Situés sur la ligne du front de la
guerre froide, la Corée du Sud, Taiwan… bénéficient d’investissements
américains. Après une réforme agraire, les dirigeants sont capables de
faire évoluer FISI, industrialisation de substitution aux importations, en
IPE, industrialisation de promotion des exportations. Loin d’incarner un
libéralisme sauvage, les NPIA, jusqu’à la crise de 1995, expriment
l’efficacité de l’interventionnisme public et le volontarisme de politiques
commerciales.
⊳ APEC : créée en 1989, l’Asia Pacific Economic Cooperation est un

forum regroupant dix-huit États limitrophes du Pacifique désireux de
coordonner leur action en matière économique et commerciale.
⊳ ASEAN : formée en 1967, l’Association des nations du Sud-Est

réunit l’Indonésie, la Malaisie, la Thaïlande, les Philippines, Singapour,
le sultanat de Brunei et, d’ici peu, le Vietnam. Ces pays entendent faire
de la péninsule indochinoise une zone de paix et renforcer leurs échanges
économiques.
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fiche 42

La Méditerranée, « limes » ou Andalousie ?

■ Échecs, crises et guerres

La tentative pour conduire des voies socialistes et nationales disparaît
avec la mort de Nasser en Égypte, de Tito en Yougoslavie et de
Boumediene en Algérie (► fiche no 27) : l’« autre » politique
internationale fondée sur le non-alignement et sur un « nouvel ordre
économique international » ne survit pas à la fin de la guerre froide et à
la vague de déréglementation libérale (► fiche no 34). La crise de ces
« modèles » alternatifs prend des proportions tragiques en Algérie
déchirée par une deuxième guerre et en Bosnie, théâtre d’atrocités
commises par des factions extrémistes serbes contre la population civile.
En Turquie, en Égypte…, les efforts de laïcisation résistent de plus en
plus mal à la tentation islamiste véhiculée par des partis religieux (►
fiche no 38). Ailleurs, en Tunisie, Syrie… le calme précaire tient à la
surveillance et à la répression conduites par les militaires au pouvoir
soutenus par une partie de la population.

Même la rive Nord de la Méditerranée n’est pas à l’abri de la
violence : dérive politico-mafieuse en Sicile et en Corse, extension des
zones de non-droit dans les métropoles urbaines, criminalisation des
économies et des sociétés atteintes par des taux de chômage importants…
Simultanément, les dynamiques de fragmentation infranationale
ébranlent l’unité politique de l’Italie, de l’Espagne. La Méditerranée
semble donc être comme une chambre d’écho de toutes les menaces
pesant sur le siècle finissant.

■ L’enjeu méditerranéen



L’avenir des États arabes dépend de leur aptitude à répondre aux
aspirations contradictoires de sociétés déchirées entre l’imitation et
le refus de l’Occident. Les élites doivent d’abord renouer les fils du
dialogue avec une jeunesse déstabilisée par des taux de chômage
dramatiques. Les succès des mouvements fondamentalistes se nourrissent
en effet de la misère et de l’absence de perspective d’avenir pour les
exclus de la croissance (► fiche no 38).

Quant à l’Europe engagée dans une compétition avec les deux autres
pôles de la « triade » (► fiche no 36), les convulsions subies par de
nombreux pays du Maghreb et du Machreq sont un handicap majeur. En
effet, le destin du Nord tient à sa capacité à intégrer les pays bordiers
du Sud. Cette question est particulièrement cruciale pour la France qui,
par tradition et du fait de son histoire coloniale, entend développer une
politique méditerranéenne. Le souvenir d’une « politique arabe »
qu’aurait conduite le général de Gaulle amène nombre de capitales du
monde arabe a se rallier aux initiatives de Paris. Mais l’ambition des
dirigeants français rencontre des obstacles grandissants : une crispation
identitaire manifestée par des électeurs de plus en plus séduits par les
thèses du Front national ; des entraves légales croissantes aux
mouvements de populations entre le Sud et le Nord ; une réduction des
programmes d’assistance du fait des restrictions budgétaires.

Pour faire de la Méditerranée une nouvelle Andalousie, creuset de
métissage entre des cultures et des civilisations aussi brillantes
qu’anciennes, et non un « limes » opposant deux univers, les nations
riveraines n’ont d’autre issue que le dialogue et l’entente autour d’enjeux
communs : l’eau, l’éducation, les échanges, la sécurité.



La Méditerranée une chambre d’écho des rapports
Nord/Sud (1995)

Sarajevo, crise de l’Europe (1992-1996)

La crise bosniaque marquée par une guerre plurielle, d’avril 1992 aux
accords de Dayton en 1996, n’est ni un « Munich, fin de siècle », ni une
nouvelle « guerre d’Espagne ». C’est un conflit de l’après guerre froide
annonciateur des dangers à venir et du rôle de moins en moins crédible
de la dissuasion nucléaire.

⊳ L’impasse des explications historicistes
Nombreux sont les spécialistes de la question à chercher dans le passé

des explications au drame de la Bosnie.



Les uns, comme Jeno SZ&#X009D;CS – Les Trois Europe –, insistent
sur la ligne de séparation fragmentant la Yougoslavie en deux
ensembles : à l’Est, un nationalisme messianique développé par le peuple
serbe, élu de Dieu ; à l’Ouest, au contraire, la laïcisation de la religion
aurait permis à la société civile de se détacher de l’État et donc de donner
à un modèle plus démocratique. Ainsi à la transition post-communiste
pacifiste connue par la Slovénie et par la plupart des pays d’Europe
centrale, s’oppose celle conflictuelle de type balkanique.

Les autres, comme François FEJTÖ – Le Requiem pour un Empire
défunt –, mettent l’accent sur les conséquences perverses de la disparition
de l’Empire austro-hongrois en 1919, creuset de peuples et de cultures
différentes.

Dans De Sarajevo à Sarajevo, Jacques RUPNIK développe la thèse selon
laquelle la guerre froide aurait « congelé » des situations conflictuelles
qui évoluent de façon tragique depuis 1991, année de l’effondrement du
centre soviétique, somme toute stabilisateur.

⊳ L’impasse des grilles culturalistes
Les « culturalistes » objectivent les spécificités sociologiques pour

comprendre les drames contemporains.
John PLAMENATZ, Ernest GELLNER – Nations et nationalisme – opposent

les processus de formation de l’identité nationale en Europe : dans les
zones orientales, la conscience nationale précéderait l’émergence de
l’État, si bien qu’elle n’agit pas au nom d’une « haute culture nationale
déjà existante, bien définie et bien codifiée ». Il s’ensuivrait des rivalités
entre des populations présentant « des allégeances linguistico-génétiques
et historiques ambiguës ».

Plus récemment, Samuel HUNTINGTON, dans un article publié dans la
revue Foreign Affaires en 1993, évoque le « clash » inéluctable entre
musulmans et chrétiens.

L’analyse culturaliste présente une première faiblesse : la religion, les
spécificités culturelles ne sont pas à l’origine des affrontements récents,
même si, par la suite, elles sont instrumentalisées et récupérées par les
leaders des factions en présence. En outre, les perspectives culturalistes
s’inscrivent dans le droit fil de… la guerre froide : même mobilisation



contre une menace, les « rouges » cédant la place aux Serbes, aux
musulmans, même appel à la vigilance de l’Occident menacé par des
dangers extérieurs, même exaltation d’une limite, d’une frontière à
défendre…

⊳ Les spécificités du conflit contemporain
Le conflit dans l’ancienne Fédération yougoslave est l’une des

conséquences tragiques des accords d’Helsinki, signés en 1975, qui
proclament le droit à l’autodétermination des peuples et la volonté de
préserver l’intégrité territoriale des États signataires.

Le drame vécu par les populations bosniaques s’intègre à La Fin des
territoires analysée par Bertrand BADIE : la communauté internationale
assimile toujours le territoire comme une donnée incontournable d’une
scène mondiale dont la stabilité dépend de sa nature interétatique. Or,
depuis peu, le territoire est laminé par en haut, par des mécanismes de
mondialisation, et par en bas, par des pulsions intranationales de type
tribal : « la violence se révèle à la mesure des apories territoriales
auxquelles se trouvent confrontées des collectivités dont l’identité s’est
construite à travers une histoire fait de mobilités, de dispersion et
d’enchevêtrement. »

La guerre et l’ethnocide dont sont victimes les musulmans et les
Croates de Bosnie sanctionnent l’incapacité de l’Union européenne et de
la France, en particulier, à faire triompher le principe de la Nation
entendue comme un « vouloir vivre ensemble » face à une définition
allemande fondée sur le sang et le sol. C’est ce qu’écrit Alain JOXE dans
L’Amérique mercenaire : « Un Land qui surgit sur la base du droit de
sang devient aisément une tribu sanguinaire et “purificatrice”. Une
“balkanisation” produit, au hasard d’une histoire médiévale, des nations
de toutes tailles, des sous-États furieusement nationalistes, en général
trop petits pour se constituer en instance souveraine sur le plan
économique ou militaire. A cette échelle, les hommes politiques
nouveaux en quête de légitimité construisent partout dans l’effusion de
sang, sur le désarroi des masses face au désordre, de nouvelles nations
tribales. »



La cantonisation des populations dans le cadre des plans Vance, Owen,
et des accords de Dayton, revient à reconnaître les opérations
d’« épuration ethnique » entreprises sur le terrain ; ainsi, l’équivalent des
bantoustans sud-africains, définis par l’appartenance ethnique, naissent
sur les décombres d’une Bosnie dont l’unité était la diversité.

Les cinq années de conflit dominées par le projet d’une grande Serbie
révèlent la distorsion grandissante entre la société organisée, celle que les
sociologues appellent la Gesellschaft, développée dans la cadre de
l’Union européenne, et la Gemeinschaft, la communauté charnelle,
envahie de mythes fondateurs à travers une réécriture de l’histoire :
Slobodan Milosevic, Radovan Karadzic ont réussi à séduire une partie de
leur opinion publique en développant le projet ultra-nationaliste d’une
Grande Serbie. La crise bosniaque exprime donc la mélancolie
contemporaine de l’Europe incapable d’intégrer le tragique d’une histoire
qu’elle ne veut pas voir. « La guerre froide, soulignait Jacques Delors,
c’est-à-dire la paix des cimetières, était un monde intellectuellement plus
facile pour les décideurs que ne l’est le monde actuel dans lequel il faut
incorporer le tragique, ce que les décideurs ont du mal à faire, obsédés
qu’ils sont par les médias, mais rassurés aussi, parce que l’opinion
publique, au bout de huit jours, oublie et laisse tomber. »

Enfin et surtout, le drame bosniaque est comme un conflit
opportuniste, cachant une autre menace plus inquiétante pour la
communauté internationale : le cauchemar de l’Europe, c’est la
désintégration de la Russie. « Accepter la désintégration de la
Yougoslavie, c’était donner le feu vert à la désintégration de la Russie et
les Occidentaux étaient prêts à payer en 1991-1992 n’importe quel prix
afin de l’éviter. » (Victor-Yves Ghebali) Et ce prix a été la Yougoslavie…
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fiche 43

Quelle place pour l’Afrique ?

■ L’Afrique dans le regard occidental

« Afrique ambiguë », « Afrique mal partie »…. l’« afro-pessimisme »,
bien qu’ancien, est plus que jamais d’actualité. Représentant moins de
2 % du commerce mondial, le continent noir subit un processus
d’enclavement généralisé auquel seule échappe l’Afrique du Sud. Aucun
nouveau pays industriel, ni même nouvelle région industrielle (► fiche
no 41), mais au contraire une augmentation du nombre des PMA, pays
moins avancés, qui cumulent misère et blocages socio-économiques (►
fiche no 34). Dans la zone subsaharienne, la diagonale de la famine se
déplace avec la désertification vers le sud. L’entassement de déracinés du
monde rural dans les grandes métropoles côtières, qui tournent en général
le dos à leur « hinterland », aggravent les problèmes de vie quotidienne.
Aux famines, aux épidémies, dont celle du sida, s’ajoutent les effets
désastreux des guerres : guerres civiles qui déchirent la région des
Grands Lacs, guerre clanique qui embrase la Somalie, guerre
aberrante, révélatrice de l’anomie contemporaine, au Liberia, guerre
d’annexion menée par la Libye en direction du Tchad, guerre
identitaire des Sahraouis contre le Maroc, jacquerie paysanne dans le
sud du Sénégal… la liste des conflits, avec leur cortège de réfugiés,
témoigne de la crise de légitimité du politique et de la fragilité des États
aux frontières héritées de la colonisation.

Tout autre est le regard des « Afro-optimistes » qui soulignent la
jeunesse des États accédant à l’indépendance depuis quarante ans à
peine. De même, ils insistent sur la diversité de sociétés civiles
émergentes, sur le dynamisme de réseaux favorables à l’intégration, sur



la richesse de cultures concrètes capables de faire la synthèse entre
tradition et emprunts extérieurs.

■ Les trois « Îles » de l’Afrique

La grande barrière saharienne sépare le continent en une Afrique
blanche, arabe et musulmane, d’une Afrique noire. La première vit
douloureusement l’impasse des voies cherchant à conjuguer modernité,
socialisme et nationalisme (► fiches nos 30 et 42). La faillite du
nasserisme, les échecs de la « partitocratie » incarnée par le FLN
algérien profitent aux mouvements fondamentalistes (► fiche no 37)
soutenus par les pétromonarchies, via le Soudan et la Libye. Au-delà du
Sahara, les pouvoirs publics sont pris entre les impératifs imposés par la
communauté internationale – plans d’ajustement structurels dictés par
le FMI – et les besoins sociaux de populations très jeunes : avec la
baisse du cours des matières premières, les politiques d’équilibre du
budget et de la balance des paiements courants prolétarisent les masses.
Comment dans ces conditions s’étonner des progrès de la
criminalisation à tous les échelons de la société ? L’Afrique occidentale
et orientale deviennent ainsi des plaques tournantes des trafics de
stupéfiants réexportés vers le Nord. La bataille pour le contrôle de l’État
redistributeur de prébendes gagne en violence, déstabilisant un peu plus
les élites en charge du pouvoir. La sortie de ce cercle vicieux dépend de
la capacité des pôles potentiels – Nigeria, Zaïre… – à remplir leur rôle
stabilisateur. De même, l’abolition de l’apartheid, réussie par Frederik
De Klerk et assumée par Nelson Mendela, est la chance de l’Afrique
australe.



L’Afrique, une périphérie délaissée ? (1999)

Chronologie du génocide au Rwanda

⊳ La convention pour la prévention et la répression du crime de
génocide, adoptée à l’unanimité par l’Assemblée générale des Nations
unies, le 9 décembre 1948, le définit ainsi : « il s’entend comme l’un
quelconque des actes ci-après commis dans l’intention de détruire, en
tout ou partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux comme
tel :

a) meurtre de membres du groupe ;
b) atteintes graves à l’intégrité physique ou mentale des membres

du groupe ;



c) soumission intentionnelle du groupe à des conditions
d’existence devant entraîner sa destruction physique totale ou
partielle ;

d) mesures visant à entraver les naissances au sein du groupe ;
e) transfert forcé d’enfants du groupe à un autre groupe. »



⊳ Quelles responsabilités ?
La grille de lecture ethnique, teintée de considérations pseudo-

culturalistes, avançant la « barbarie naturelle de telle ou telle tribu » est à



rejeter : Tutsis et Hutus parlent la même langue, vivent depuis des siècles
sur le même territoire où ils ont élaboré des règles subtiles de
cohabitation.

Mais depuis la fin des années Cinquante, les extrémistes, surtout du
côté hutu, réécrivent l’histoire, présentent les Tutsis comme étrangers à la
région, venant d’Abyssinie pour coloniser les Bantous autochtones.
L’instrumentalisation de l’histoire est une composante essentielle du
génocide.

La grille d’analyse politique met l’accent sur l’opposition des hutus
extrémistes à toute évolution vers le pluripartisme et le
multiculturalisme : bien avant la mort du président Habyarimana, la liste
des noms des Hutus modérés et des Tutsis à abattre circulait à Kigali. En
arrière-plan la responsabilité de Paris est écrasante : dès 1990, la France
soutient matériellement et militairement les forces hutues qui pratiquent
une forme d’épuration ethnique. Car le FPR est composé de cadres
anglophones, formés en Ouganda. Paris, « gendarme de l’Afrique »,
entend conserver le Rwanda dans sa zone d’influence ; toute modification
dans la région ne manquerait pas d’avoir des répercussions sur le Zaïre
voisin et ébranlerait le pouvoir du général Mobutu. Depuis 1991, ce
dernier livre des armes aux factions en présence pour attiser les haines
interethniques et avaliser le pouvoir des militaires amis des pays
limitrophes.

À plus long terme, le renversement du pouvoir hutu au Rwanda traduit
un changement global de l’équilibre géostratégique dans la région : après
la dévaluation du franc CFA, la crise du Rwanda, les menaces pesant sur
le régime du général Mobutu et la déstabilisation du Burundi signifient
pour Paris la fin d’une époque marquée par une domination sans partage
dans une région francophone. L’intervention « humanitaire » des États-
Unis, la prise du pouvoir par le FPR expriment le basculement de
l’Afrique vers d’autres tutelles.

Le désir formulé par certains de voir se former un « Hutuland » séparé
d’un « Tutsiland » reviendrait à organiser un partage territorial fondé sur
la base de l’ethnicité, un cauchemar que, depuis la fondation de L’OUA,



Organisation de l’Unité africaine en 1963, tous les pays africains ont
voulu éviter en garantissant les frontières issues de la colonisation.
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fiche 44

L’« Extrême-Occident »

■ Un laboratoire de l’avenir

Le temps de l’Amérique latine est précurseur des évolutions en devenir
observables dans les autres aires continentales. Premier à connaître la
décolonisation au début du XIXe siècle, le continent latino-américain est
le laboratoire d’expérimentation du sea power* théorisé par l’amiral
Mahan (► fiches nos 3 et 12), le champ d’action du big stick* défini par
Théodore Roosevelt, en 1904, le terrain d’élection de la diplomatie du
dollar*… C’est là aussi que Washington met en œuvre le power politics,
du coup d’État en 1954 au Guatemala à celui organisé au Chili en 1973.
Les États-Unis y expérimentent aussi les formes de l’influence politics,
de la diplomatie à l’âge nucléaire lors de la crise des fusées de Cuba (►
fiche no 26) au financement des contras, les « combattants de la liberté »
opposés au régime sandiniste du Nicaragua.

Cette fonction première, l’Amérique latine la conserve à l’heure des
nouveaux désordres mondiaux. L’incapacité du Mexique à assurer la
charge de sa dette en 1982 et 1994 amène les États-Unis, et derrière eux,
le FMI et les clubs de créanciers, à faire preuve d’imagination pour
trouver des solutions. L’instabilité induite par les flux de travailleurs
clandestins du Sud vers le Nord développé ainsi que le mouvement
inverse de délocalisation des entreprises vers des zones plus attractives en
termes salariaux ou fiscaux, incitent le gouvernement américain à
entreprendre une recomposition de l’Extrême-Occident : l’ALENA,
l’APEC, plus que l’OEA*, ont pour objectif d’amarrer les Sud (► fiches
nos 34, 36 et 41).

Contre les trafics de drogue et les narco-États, Washington mêle
action diplomatique, intervention économique et opération militaire de



grande envergure : en décembre 1989, les Marines interviennent au
Panama et renversent le général Noriega accusé de contrôler le trafic des
stupéfiants expédiés vers les États-Unis.

■ À l’heure des incertitudes

En dépit des progrès de la démocratie, des performances économiques
et du renoncement aux armements nucléaires (► fiche no 31), les pays
latino-américains connaissent des dysfonctionnements inquiétants.

Confrontées à une logique marchande accusée du fait de la
mondialisation, les populations éprouvent un sentiment de désarroi
aggravé par le désengagement des pouvoirs publics, interventionnistes
par tradition. La révolte du Chiapas (Mexique) depuis le début de
l’année 1994 traduit ce refus d’une insertion dans l’espace-monde et la
volonté de conserver son identité. Le basculement du rapport de force en
faveur des créanciers accentue les pressions déflationnistes qui pèsent
sur les populations les plus pauvres : contraintes à abandonner leurs
terres, elles se pressent dans les immenses bidonvilles des mégalopoles
qui deviennent des zones de non-droit et de violence endémique. Certes
l’économie informelle, dominée par la drogue, joue le rôle
d’amortisseur social mais, simultanément, elle mine la démocratie.

Les Églises, catholique et réformée, l’indianité entendue comme force
politique, et les sectes profitent de la crise sociale. L’avenir du continent
dépend en grande partie de la réponse apportée aux problèmes de la terre
et de la misère.



Les fragilités de l’« Extrême-Occident »

L’Amérique latine vue de Washington, « Si loin de Dieu, si près des
États-Unis » (Porfiro Diaz)

⊳ « Arrière-cour » : la zone de contact située sur le flanc sud des
États-Unis se compose de l’espace terrestre formé par les pays
d’Amérique centrale et de la mer des Caraïbes. C’est là que Washington
expérimente une diplomatie mêlant principes moralisateurs et défense de
ses intérêts économiques. Jusqu’à la prise du pouvoir par Fidel Castro en
1959, l’arrière-cour est totalement sous emprise. Renonçant à reconquérir
par la force Cuba après l’échec du débarquement dans la baie des
Cochons (15-17 avril 1961), l’administration républicaine soumet l’île à
un strict blocus économique et combat toute tentative d’exportation de la
voie castriste sur le continent. À la fin des années soixante, les forces



spéciales américaines aident les gouvernements latino-américains à
écraser les focos implantés par le Che, Ernesto Guevara. Dans le courant
de la décennie Quatre-vingt, Ronald Reagan exalte, finance et soutient la
lutte des contras au Nicaragua : « La sécurité de toutes les Amériques est
en jeu en Amérique centrale. Si nous ne sommes pas capables de nous y
défendre, nous ne pouvons espérer prévaloir ailleurs. Notre crédibilité
s’effondrerait, nos alliances s’effriteraient et la sécurité de notre patrie
serait mise en danger. » (Discours au Congrès du 27 avril 1983). Depuis
l’effondrement de l’URSS et la fin de la guerre froide, Washington
renoue avec la politique de « bon voisinage » conduite par Franklin
D. Roosevelt dans l’entre-deux guerres.

⊳ Big stick : « Dans l’hémisphère* occidental, l’adhésion des États-
Unis à la doctrine* Monroe peut les forcer, dans des cas flagrants où ils
se trouvent confrontés à telle mauvaise conduite ou à telle impuissance, à
exercer, quelle que soit leur répugnance à la faire, un pouvoir de police
international. » L’énoncé, le 6 décembre 1904, de la politique du « gros
bâton » par le président Théodore Roosevelt exprime l’émergence d’une
diplomatie, synonyme de lutte, les États les plus aptes étant seuls
capables de triompher. Cette conception darwinienne marque une rupture
flagrante avec le moralisme des pères fondateurs de la nation américaine.

⊳ Diplomatie du dollar : dès 1902, Washington contraint Haïti à
rembourser sa dette aux banques européennes. Trois années plus tard, il
établit un protectorat financier sur la Républicaine dominicaine. Par la
diplomatie du dollar, Washington renforce son influence dans son
« arrière-cour* » et prépare son intervention militaire : en 1906, les
troupes américaines occupent Cuba. La diplomatie du dollar, relayée par
la « dollar diplomatie » mise en œuvre par les multinationales, dont la
célèbre United Fruit Company, renforce la domination des États-Unis sur
le reste du continent.

⊳ Doctrine Monroe : « Nous avons estimé, dit le président Monroe, le
2 décembre 1823, que l’occasion était favorable d’affirmer comme un



principe qui met en cause les droits et intérêts des États-Unis que les
continents d’Amérique, de par l’état de liberté et d’indépendance qu’ils
ont acquis et maintenu, ne doivent plus, désormais, être considérés
comme susceptibles d’être colonisés à l’avenir par aucune puissance
européenne […] Nous n’avons jamais pris part aux guerres dans
lesquelles les puissances européennes sont entraînées par des problèmes
qui les concernent, et il n’est pas conforme à notre politique de le faire.
C’est seulement lorsqu’on a porté atteinte à nos droits ou qu’on les a
gravement menacés que nous réagissons et prenons des mesures de
défense. […] La bonne foi et les relations amicales qui existent entre les
États-Unis et les puissances européennes nous obligent, en conséquence,
à déclarer que nous considérerions de leur part toute tentative pour
étendre leur système politique à une partie quelconque de cet
hémisphère* comme dangereuse pour notre paix et notre sécurité. » Par
la doctrine Monroe, les États-Unis tournent le dos à l’Europe, définissent
une zone exclusive d’influence dans leur hémisphère* en conciliant les
principes moralisateurs des origines – le refus de la guerre – et
l’expansion économique.

⊳ Hémisphère occidental : représentation géopolitique utilisée par
des auteurs nord et latino-américains correspondant à une division de la
Terre en deux entités. À l’« Ancien » Monde formé de l’Europe, de
l’Afrique et de l’Asie, s’oppose le « Nouveau » qui s’étend de l’Alaska à
la Terre de Feu. Alain Rouquié définit l’Amérique latine comme un
« Extrême-Occident inachevé », en raison de ses retards économiques, et
un « tiers monde imparfait », vu les processus de développement. Cet
hémisphère occidental se fragmente en une zone de contact, en bordure
de la « Méditerranée américaine », la mer des Caraïbes, et l’Amérique du
Sud.

⊳ OEA : l’Organisation des États américains est créée le 30 avril 1948
par la charte de Bogota dans le cadre de l’ONU. Adaptant, la doctrine
Monroe* au temps de la guerre froide, elle institutionnalise le principe de
« l’Amérique aux Américains ». Structure intergouvernementale, l’OEA
entend garantir la paix et la sécurité du continent, maintenir la solidarité



entre les États membres, renforcer leur collaboration, tout en respectant
leur intégrité territoriale et leur indépendance. Depuis sa création, l’OEA
reste subordonnée aux impératifs décidés à et par Washington : en
mars 1954, la conférence de Caracas condamne le communisme, trois
mois plus tard, l’OEA ne réagit pas au coup d’État fomenté par la CIA
contre le président Arbenz ; en 1962, elle décide d’exclure Cuba ; en
1965, elle approuve l’intervention militaire en République dominicaine ;
huit ans plus tard, elle fait de même lors du renversement du président
Salvador Allende. Ce n’est qu’en 1982, lors de la guerre des Malouines,
qu’une fracture oppose les États latino-américains favorables à
l’Argentine, à Washington, allié du Royaume-Uni. Les divergences
s’accroissent un an plus tard avec le débarquement des Marines dans l’île
de Grenade. Depuis, une OEA plus indépendante de Washington prend
des initiatives pour promouvoir la paix dans l’isthme, pour renforcer la
dynamique des droits de l’homme et lutter contre les trafics de
stupéfiants.

⊳ Sea power : définie par l’amiral Alfred T. Mahan (1840-1914), la
puissance maritime, conséquence de déterminants géographiques,
implique pour un pays la nécessité de disposer d’une marine de guerre
apte à combattre tout adversaire et capable de protéger ses voies
commerciales. Le plaidoyer de Mahan pour le contrôle des principaux
passages entre la mer des Caraïbes et les océans Atlantique et Pacifique
amène le gouvernement américain de Théodore Roosevelt à organiser un
coup d’État au Panama en 1903. Le nouvel État consent aux Américains
la libre disposition de la zone du canal, inauguré en 1914.
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fiche 45

Le rapport de faiblesses contemporaines

■ La fin d’un monde

« Post guerre froide », « post stratégique », « post nucléaire »… les
spécialistes du monde contemporain abusent du préfixe « post » pour
caractériser le monde né de l’après 1989/1991. Avec l’écroulement des
démocraties populaires et de l’URSS, disparaît le facteur structurant le
« court » XXe siècle né en 1917 (► fiches nos 9 et 10). La guerre froide
prend fin, sans bataille, ni affrontement direct entre les deux Grands
(► fiches nos 20, 25 et 32). Pour la première fois dans l’histoire
contemporaine, une nouvelle situation émerge non d’une guerre
mondiale, comme en 1815, en 1914 ou même en 1945, mais de
l’implosion d’un pays, l’URSS.

L’idéocratie soviétique s’effondre du fait des défaillances de l’État…
post stalinien. Il est vrai que la Russie est, avant même 1917, un Empire
plus qu’un État moderne au sens occidental du terme. Après l’échec de la
déstalinisation en 1956, l’impasse de la réforme économique en 1965, la
perestroïka, mise en œuvre par le dernier des croyants, Mikhaïl
Gorbatchev, échoue (► fiche no 32). L’écroulement de la seizième
république formée du PC entraîne l’effondrement des quinze autres
réunies dans l’URSS. Dès lors, une seule super ou même « hyper »
puissance assume le leadership planétaire.

■ Une République devenue Empire

Nombreux sont les géopoliticiens contemporains, Alfredo Valladao,
Jean-Christophe Rufin…, à établir une comparaison entre le triomphe
américain sur l’ex système de puissance soviétique et la victoire romaine



sur Carthage aux lendemains de la seconde guerre punique. De même que
la République cède la place à l’Empire romain, la République des États-
Unis d’Amérique s’effacerait en faveur d’un Empire mondial. Tout
semble conforter une telle vision : l’activisme diplomatique déployé par
Washington, la suprématie du couple libéralisme économique et politique
à l’échelle planétaire, la généralisation d’une World culture, la maîtrise de
la nouvelle économie « informationnelle » (► fiche no 39, 47), la
diffusion de normes juridiques et d’une culture entrepreneuriale fondée
sur le corporate governance, favorable à la toute puissance des
actionnaires… Mais derrière cette façade, nombreuses sont les
interrogations sur la capacité des États-Unis à assumer cette charge du
leadership.

Dans L’Amérique mercenaire, Alain Joxe s’appuie sur l’intervention
dans la première guerre du Golfe en 1991 pour affirmer que les États-
Unis sont aujourd’hui une puissance mercenaire, faisant payer par
d’autres États, les pétromonarchies, la RFA, le Japon, le coût de ses
opérations militaro-diplomatiques. Les guerres de Bosnie, du Kosovo
confortent cette appréciation. L’après 1989 révélerait moins un rapport de
force que de faiblesse entre Washington et le reste du monde. D’autant
que la face cachée de l’économie et de la société américaines atteste de
dysfonctionnements graves : insécurité urbaine, violence scolaire
généralisée, durcissement des inégalités avec, par exemple, l’absence de
couverture sociale pour plus de 40 millions d’Américains… La montée
en puissance de l’abstention lors des consultations électorales – moins
d’un Américain sur deux se déplace à l’occasion des présidentielles –
accroît les difficultés et limite l’audience de l’homme qui se dit être le
« plus puissant » de la planète.



Le monde vu des États-Unis

Les trois atouts des États-Unis

« Les valeurs anglo-saxonnes jouent sur trois plans. D’abord,
l’Amérique a la fonction directrice de l’invention, de l’innovation. Ce
point est illustré par les prix Nobel, mais aussi par le fonctionnement de
tout l’appareil universitaire et industriel de recherche. Sur un deuxième
plan, l’Amérique exerce la domination économique et militaire. Sur un
troisième plan, les États-Unis sont les grands pourvoyeurs du
divertissement par le cinéma et la chanson. C’est la première fois qu’une
seule puissance règne trois fois. »

Entretien avec Paul RICŒUR, Le Figaro, 26 mars 1998.



« Penser global, agir localement… »

La fin de la guerre froide est à l’origine d’une nouvelle définition du
rapport des États-Unis au reste du monde. Le cadre étatique, le territoire,
la frontière, et ses corollaires, l’identité, la souveraineté, volent en éclat
sous l’effet des nouvelles contraintes technologiques, économiques et
idéologiques. Depuis une dizaine d’années, le territoire américain est à la
fois un moteur et un laboratoire de la globalisation.

Le tableau ci-dessous a pour ambition d’opposer un avant à un après
1989. La date retenue l’est pour des raisons de simplification car des
signes avant coureurs attestaient d’un changement plus profond.



L’impuissance de la puissance



« On peut sans doute parler d’une certaine hégémonie globale
américaine, les États-Unis étant la seule puissance qui ait une certaine
présence dans tous les domaines et dans toutes les régions, mais à
condition d’ajouter aussitôt que cette hégémonie a de plus en plus de mal
à s’exercer à la fois à cause de la société américaine et à cause de
l’impossibilité de contrôler les phénomènes transnationaux et les
résistances locales. C’est l’anarchie et l’émiettement qui me paraissent le
phénomène essentiel et qui mettent en cause le calcul des forces, voire la
notion de puissance. »

Entretien avec Pierre HASSNER, Le Monde, 27 octobre 1992.

Pistes bibliographiques

L’historien anglais marxiste, Éric HOBSBAWM trace le bilan du « court »
XXe siècle dans Le Siècle des extrêmes, 1994, Éditions Complexe, 1999.

Pierre Mélandri et Justin Vaïsse étudient la nouvelle douve de l’après-
89 dans l’Empire du milieu. L’Amérique et le monde après la guerre
froide, O. Jacob, 2001.



fiche 46

Sport et politique, les jeux olympiques

De leur renaissance en 1896 à nos jours, et ce en dépit des
proclamations officielles de leur père spirituel, Pierre de Coubertin*, les
jeux olympiques n’ont pas réussi à échapper à une politisation
évidente ni aux grands conflits caractéristiques du XXe siècle.

■ Le sport comme symbole de supériorité

Dès leur origine, la gymnastique et le sport sont intrinsèquement liés
au service militaire et donc à la guerre à venir. En outre, ils semblent
préserver la jeunesse des périls idéologiques et physiologiques de la
société industrielle. Présentés par les régimes quels qu’ils soient comme
des révélateurs de la bonne santé physique et morale de leur jeunesse, les
jeux olympiques n’échappent pas au contexte politique. Par trois fois, en
1916, 1940 et 44, les jeux prévus à Berlin, Helsinki et Londres sont
annulés du fait de la guerre européenne devenue mondiale.

Dans l’entre-deux-guerres, les jeux transposent sur le stade la
violence de l’affrontement entre les démocraties et les régimes totalitaires
bruns plus que rouges puisque l’URSS refuse jusqu’en 1952 d’adhérer au
mouvement olympique qualifié de « petit bourgeois ». Les victoires de
Jesse Owen*, sprinter noir américain aux jeux de 1936 à Berlin, filmés
par Leni Riefenstahl*, sont vécues comme une défaite par le régime nazi
désireux de montrer la supériorité de la race aryenne sur les autres, dites
« dégénérées ».

Durant la guerre froide, les rivalités entre les deux super grands, les
États-Unis et l’URSS, mais aussi entre les deux Allemagnes atteignent
une intensité extrême, en particulier lors des matchs* de hockey. Tout est
bon pour parvenir à montrer la supériorité de l’un des deux blocs sur



l’autre. Depuis l’effondrement du bloc socialiste, les révélations sur les
méthodes utilisées par les médecins encadrant les équipes des pays de
l’Est témoignent de la soumission totale du sport aux objectifs
idéologiques fixés par les dirigeants politiques : le nombre de médailles
remportées est l’un des symboles de la puissance du régime dans sa
course aux records. Dès lors, l’effondrement du bloc socialiste européen
entre 1989 et 1991 semble mettre un terme à cette idéologisation du
sport.

■ Les jeux olympiques pris en otage

L’action spectaculaire conduite par un commando palestinien durant
les jeux de Munich en 1972 contre les sportifs israéliens pris en otage
puis exécutés lors de l’intervention des forces de police allemande
témoigne de la fragilité de l’esprit olympique. Contrairement à
l’Antiquité où les jeux se traduisaient par une trêve dans les conflits, ceux
de l’époque contemporaine sont comme une chambre d’écho des
problèmes présents en arrière-plan. Ainsi, les jeux sont régulièrement
boycottés.

Pour protester contre la répression de la révolution hongroise en 1956
par l’Armée rouge, les Pays-Bas, l’Espagne et la Suisse refusent de
participer aux JO de 1956. Au même moment, le Cambodge, l’Égypte,
l’Irak et le Liban s’abstiennent du fait de la crise de Suez. Durant les
décennies Soixante et Soixante-dix, de nombreux pays africains refusent
de voir leurs athlètes aux côtés de ceux de l’Afrique du Sud, le pays de
l’apartheid. Trois ans après l’invasion de l’Afghanistan, Washington,
suivi par 64 délégations, boycotte les jeux de Moscou en 1980. Quatre
ans plus tard, les délégations soviétique et de quatorze autres des « pays
frères » s’abstiennent de participer à ceux de Los Angeles. Pour alerter
l’opinion publique sur les violations répétées des droits de l’homme en
Chine, l’association « Reporters sans frontière » appelle à un boycott des
Jeux de Pékin prévu en 2008.

Ces boycotts répétés tout au long du XXe siècle démentent le rêve
universaliste de Pierre de Coubertin*. Les jeux sont l’otage de la
politique et des politiques rivales.

Localisation







Les jeux présentent une grande inégalité par aire continentale. De leur
création à ceux de 2000, l’Europe les a accueillis quinze fois, l’Amérique
six fois, l’Asie et l’Océanie, chacune deux fois. L’Afrique, depuis la
décolonisation, n’a jamais été retenue par le CIO*. Il est vrai que les
questions économiques, les problèmes d’infrastructure excluent de fait
les pays en voie de développement.

Lexique des jeux olympiques

⊳ Charte olympique : Dès les débuts des Jeux modernes, la charte
codifie les principes fondamentaux et les règles adoptées par le CIO. Elle
régit l’organisation et le fonctionnement du mouvement olympique* et
fixe les conditions de la célébration des JO. « L’Olympisme est une
philosophie de la vie, exaltant et combinant en un ensemble équilibré les
qualités du corps, de la volonté et de l’esprit. Alliant le sport à la culture
et à l’éducation, l’Olympisme se veut créateur d’un style de vie fondé sur
la joie dans l’effort, la valeur éducative du bon exemple et le respect des
principes éthiques fondamentaux universels. » (Article 2, Principes
fondamentaux, Charte Olympique.)
⊳ CIO : Fondé par le baron Pierre de Coubertin*, le CIO est une

organisation non gouvernementale, autorité suprême du mouvement
olympique, articulée sur les comités nationaux et les fédérations
sportives. Puissance financière établie à Lausanne en Suisse, ses revenus
proviennent de ses droits exclusifs sur le drapeau*, la devise*, l’hymne*
et les Jeux Olympiques. Sa responsabilité principale réside dans la
supervision et l’organisation des Jeux Olympiques d’été et d’hiver. Les
membres du CIO sont les représentants du CIO dans leurs pays respectifs
et non les délégués de leur pays au sein du CIO. Les membres se
rencontrent une fois par année à la Session du CIO. Le CIO choisit et élit
ses membres parmi les personnalités qu’il juge qualifiées. Tout membre
de la famille olympique a le droit de poser sa candidature.
⊳ Pierre de Coubertin (1863-1937) : Comme nombre de ses

contemporains, Pierre de Coubertin, qui se destinait à la carrière
militaire, est persuadé de l’importance du sport et de l’éducation
physique dans le développement individuel et collectif de la jeunesse.



« Le grand élément de lutte, le véritable protecteur pour les générations
d’aujourd’hui, c’est le sport, qui peut seul à la fois créer des forces et
apporter du calme en grande proportion au sein d’une société
trépidante. » Tout au long de sa vie, il n’eut de cesse de diffuser ses idées
via de nombreux articles et la fondation de multiples sociétés sportives.
« Je rebronzerai une jeunesse, aimait-il à répéter, […] j’élargirai sa vision
et son entendement par le contact des grands horizons […] et cela sans
distinction de naissance, de caste, de situation, de métier. » En 1894,
devant des représentants de quatorze nations, il propose de recréer les
jeux olympiques. Deux ans plus tard et ce jusqu’en 1925, il assume la
présidence du Comité international olympique (CIO*) fondé à son
initiative. La même année le rêve de Coubertin, largement inspiré par les
idées de son ami, le père Hubert Didon, se réalise.
⊳ Devise : La devise latine des jeux olympiques est, depuis 1894,

année du congrès olympique, citius, altius, fortius… plus vite, plus haut,
plus fort… Pierre de Coubertin* propose cette devise empruntée à son
ami l’abbé Henri Didon (1840-1900), sportif émérite qui place le sport au
cœur de sa pédagogie comme moyen de socialisation et de moralisation
de la jeunesse.
⊳ Drapeau : Dessiné par Coubertin lui-même, il est constitué de cinq

anneaux enlacés sur fond blanc mais le drapeau flotte pour la première
fois lors des jeux d’Anvers en 1920. Les six couleurs (bleu, noir, rouge,
jaune, vert et blanc) du drapeau sont le signe de l’universalité des jeux.
Comme le précise le CIO* dans un document publié sur son site web :
« Les six couleurs (y compris le fond blanc du drapeau), combinées de
cette façon, sont représentatives des couleurs de toutes les nations sans
exception. Il est donc faux de croire que chacune des couleurs est
associée à un continent précis. » Pourtant, le professeur Pastoureau dans
le Dictionnaire des couleurs de notre temps souligne que trois couleurs
semblent avoir été choisies pour des raisons ethniques, si ce n’est
racistes ; le noir pour l’Afrique, le jaune pour l’Asie, le rouge pour
l’Amérique. Quant au bleu pour l’Europe, il exprime la dimension
culturelle et historique de cette couleur dans la civilisation occidentale
européenne. Le vert pour l’Océanie serait moins un choix motivé qu’un
« choix par soustraction, effectué en dernier, une fois le blanc éliminé et
les quatre autres couleurs attribuées » (Michel Pastoureau). Remarquons
qu’aux lendemains de la disparition de l’URSS en 1991, les sportifs de



l’ex-Union présents aux jeux de Val d’Isère en 1992 ont défilé derrière le
drapeau olympique.
⊳ Flamme : Employée depuis 1928 pour symboliser le lien entre les

jeux modernes et l’Antiquité, elle est allumée lors de l’ouverture
officielle. Portée par des athlètes du pays d’hôte qui se relaient, elle
connaît un long périple d’Olympie jusqu’au stade accueillant la
cérémonie d’ouverture.
⊳ Hymne : Il est composé et joué lors des premiers jeux olympiques

mais aujourd’hui, il n’est qu’une des musiques coexistant avec d’autres
en général écrites et interprétées par des artistes de renom.
⊳ Langue officielle : Le français a aujourd’hui de plus en plus de

difficultés à s’imposer comme langue des jeux aux côtés de l’anglais, la
deuxième langue officielle du mouvement* olympique moderne.
⊳ Mascotte : Elle apparaît officiellement pendant les Jeux d’hiver de

1968 à Grenoble. Depuis, chaque édition crée sa propre mascotte afin de
symboliser les valeurs de l’olympisme. Vendue à plusieurs millions
d’exemplaires, elle exprime aujourd’hui la dimension commerciale des
jeux.
⊳ Match de hockey : Durant la guerre froide, les matchs de hockey

entre les équipes d’URSS et des Etats-Unis ont une dimension
symbolique très forte. Retransmises en direct par les télévisions* du
monde entier, les parties déchaînent les passions de part et d’autre. La
victoire en finale de l’équipe américaine en 1952 contre celle soviétique
dope le bloc occidental mis à mal en Corée.
⊳ Mouvement olympique : Selon la Charte Olympique, établie par

Pierre de Coubertin, le Mouvement olympique a pour but de contribuer à
bâtir un monde pacifique et meilleur en éduquant la jeunesse par le
moyen du sport pratiqué sans discrimination d’aucune sorte et dans
l’esprit olympique qui exige la compréhension mutuelle, l’esprit d’amitié,
la solidarité et le fair-play.
⊳ Jesse Owen (1914-1980) : La quadruple victoire de cet athlète noir

d’exception aux 100, 200, quatre fois 100 mètres et saut en hauteur lors
des jeux olympiques de Berlin en 1936 est le plus flagrant démenti aux
thèses raciales et racistes exaltées par le régime nazi. Dans la tribune



officielle, Hitler ne cache pas sa colère et quitte le stade pour ne pas avoir
à remettre ses médailles d’or au sprinter américain.
⊳ Président du CIO : Le président du CIO* est élu par les membres

du CIO au scrutin secret pour une période initiale de huit ans,
renouvelable une seule fois pour quatre ans. Le président préside toutes
les activités du CIO et le représente de manière permanente. Hormis
Avery Brundage, Américain en charge de la présidence de 1952 à 1972,
tous les autres présidents sont issus des pays européens.
⊳ Leni Riefenstahl (1902-2003) : Deux ans après avoir réalisé un film

de commande sur le congrès du parti nazi à Nuremberg, Le Triomphe de
la volonté, la cinéaste couvre les jeux de Berlin de 1936. Dans son film,
Les Dieux du stade, elle utilise une technique révolutionnaire qui, depuis
soixante-dix ans, n’est pas remise en cause : caméra montée sur un
traîneau roulant sur des rails pour suivre les courses des athlètes, caméra
enterrée dans la fosse de saut à la perche et de saut en hauteur pour filmer
l’envol des sportifs, caméra immergée dans les piscines pour filmer le
corps des plongeurs entrant dans l’eau. En dépit de sa dimension raciale
si ce n’est raciste évidente, le long métrage de Leni Riefenstahl est un
film fondateur du lien entre le sport, la propagande et le cinéma.
⊳ Télévision : Les retransmissions télévisées diffusées à travers le

monde entier assurent l’universalité des JO et du sport, en particulier le
football. Sources essentielles de revenus pour le CIO*, les droits télévisés
achetés à prix d’or par les plus grands réseaux internationaux contribuent
à l’équilibre économique des jeux, objectif ouvertement proclamé par les
villes organisatrices depuis les jeux de Los Angeles en 1984.

Pistes bibliographiques

Outre les histoires culturelles qui consacrent une part importante au
sport moderne, le sites web du CIO est une source précieuse d’indications
sur le mouvement olympique.



fiche 47

Culture américaine, culture mondiale

Sans les guerres mondiales, les États-Unis auraient été de toutes les
façons un « modèle » de référence pour les pays suiveurs. Dès 1880/90,
leur économie fondée sur le triptyque « grands espaces + immigration +
nouveaux procédés de production », les propulsait à la première place.
Le siège d’une certaine « modernité » avait basculé de Londres, de Paris,
de Berlin…, vers New York et Chicago, à la fin du XIXe siècle. La folie
belliciste qui déchira et ensanglanta le « vieux » continent, entre 1914
et 1945, accélère une montée en puissance pressentie par quelques esprits
éclairés, dont Alexis de Tocqueville (1805-1859), premier sociologue de
l’époque contemporaine, à avoir perçu les fondements et les
conséquences de La démocratie en Amérique (1835/40).

■ Un « soft power », aux effets planétaires

De nombreux essayistes, dont Raymond ARON, auteur de la
République impériale. Les États-Unis dans le monde (1945-1972), Régis
DEBRAY, in Les Empires contre l’Europe, ont noté combien le
« modèle » américain avait transformé en profondeur les sociétés et les
cultures des pays suiveurs. La matrice en est une langue à vocation
universelle ; une langue véhiculant un imaginaire de liberté,
symbolisée par la statue du même nom, éclairant, depuis 1886, le monde
de son flambeau ; une langue porteuse de concepts élaborés dans les
Think-Tanks de la côte Est et Ouest : la plupart des notions que nous
utilisons, du containment à l’enlargement, de la « fin de l’histoire » au
« choc de civilisation » et au mainstream, signifiant grand public,
dominant, populaire, sont made in USA. Et comme le souligne,



P. HASSNER, « un concept n’est jamais innocent » car, il induit et
conditionne une certaine vision du monde.

La dynamique du « modèle » tient à la conviction installée au plus
profond des Américains, quant à leur « destinée manifeste ». Utilisant
tous les moyens, du « power politics » à « l’influence politics », les États-
Unis ont exporté tout ou partie de leur organisation économique – un
« modèle » managérial –, et même leurs institutions politiques : pensons
aux agences fédérales créées pendant le New Deal et imitées, par la suite,
en Europe, avec la CECA, Communauté économique du charbon et de
l’acier, par exemple. L’Allemagne de l’après-1949 est aussi très
imprégnée du fédéralisme américain ; les « États-Unis d’Europe »,
souhaités par Jean Monnet (1888-1979), vibrent d’une référence
identique. Cette influence « par en haut » n’aurait été si profonde sans le
« désir » d’Amérique ressenti par des sociétés rêvant d’American
Way of Life. Certains esprits chagrins peuvent s’élever contre la « coca-
colonisation » du monde (R. KUISEL, Le Miroir américain), d’autres
contre la « mal-bouffe » induite par les MacDonald et autres Burger
King, mais l’adoption du jean, des baskets… par les jeunes des cinq
continents sonne comme un plébiscite conscient ou inconscient. Le
cinéma produit dans la « fabrique de rêves », les studios d’Hollywood
(► Fiche 52), suivi, à partir des années soixante par les séries télévisées
« B », dont le fameux « Dallas », la musique – du jazz* au rock-an-roll
–, la littérature – des romans noirs (► Fiche 46) aux ouvrages de science-
fiction – véhiculent une charge idéologique dont on a pu mesurer
l’influence avec la chute du mur en Europe et l’effondrement des régimes
communistes de type soviétique, incapables d’enfanter une culture aussi
attractive.

■ Les nouvelles formes de domination

Le rayonnement culturel américain ne se borne pas à la diffusion de
l’Entertainment, symbolisé par l’implantation de parcs de loisirs de type
Dysneyland, mais concerne aussi, depuis l’entrée dans l’ère numérique,
les nouvelles technologies de l’information et de la communication :
la domination des moteurs de recherche conçus en Californie pour
maîtriser ce nouveau labyrinthe que peut être internet, la constitution de



banques de données – numérisation de la quasi-totalité des œuvres d’art
financée par Bill Gates –, assurent aux États-Unis une confortable avance
dont les conséquences ont été esquissées, en 1977, par S. NORA et
A. MINC : « l’information est inséparable de son organisation, de son
mode de stockage […]. Le savoir finira par se modeler, comme il l’a
toujours fait, sur les stocks d’informations. » Dès lors, l’organisation
scientifique du savoir qui a succédé à l’organisation scientifique du
travail, a de beaux jours dans cette « île-monde », les États-Unis, siège de
la multinationalisation, suivie de nos jours de la globalisation, jugée par
les uns comme un nouvel impérialisme, par les autres comme la solution
à la pauvreté.

■ Le paradoxe américain

Alors que dans l’histoire occidentale, la culture est en général
l’expression d’une volonté politique mise en œuvre par un pouvoir
centralisé, le rayonnement culturel américain est moins l’expression
d’un gouvernement que d’un faisceau d’opérateurs : les fondations
privées mécènes de musées au rayonnement planétaire, les associations
philanthropiques, les galeristes dans le champ artistique, les laboratoires
et les universités dans le domaine de la recherche… sont les piliers de ce
« système culturel » et cela, sans ministère de la culture, ni budget fédéral
assigné à cette mission (F. MARTEL, De la culture en Amérique).

Les fondements de la culture américaine



« Le modèle dans les têtes » (J. Vaïsse)

Au moment même où les États-Unis accèdent à la première place et
deviennent un modèle, d’abord en matière économique, se développe une
nouvelle invention caractéristique de l’époque contemporaine, le cinéma.
Né en Europe, le « septième art » est d’emblée très marqué par les États-
Unis qui lui donnent quelques-unes de ses principales caractéristiques :
d’abord, les moyens énormes – des milliers de figurants, des décors
grandioses reconstitués –, ensuite, une grammaire nouvelle – mobilité de
la caméra grâce à des travellings, gros plans, montage parallèle…, dans le
cadre de la définition de genres spécifiques – film « noir », film policier,
western, film historique… David Wark Griffith (1875-1948) est à
l’origine de nombre de ces ruptures dans Naissance d’une nation (1915)
et Intolérance (1916). Cette spécificité est perçue par quelques
spécialistes, dont Pierre Reverdy, qui écrit, prophétiquement, en 1918 :
« Les Américains ont réalisé au ciné une perfection, dont les gens des
autres nations qui s’occupent de cette industrie, de cet art, n’ont même
pas l’air de soupçonner la possibilité, ni l’importance. »



Aux lendemains de la Grande Guerre, les fabriques à images, installées
à Los Angeles, attirent des metteurs en scène européens : Max Linder
(1883-1925), Louis Gasnier (1882-1963), Maurice Tourneur (1878-
1961), Murnau (1888-1931), Ernest Lubitsch (1892-1947) par exemple, y
dirigent les stars américaines. Certains, comme Murnau, Lubitsch…
parviennent à s’adapter au système d’Hollywood, tandis que d’autres,
Pabst (1885-1967), Dupont…, échouent. Paradoxalement, les succursales
des maisons-mères françaises ouvertes outre-Atlantique, avant 1914,
servent surtout à inonder l’Europe de films américains. À Hollywood, dès
les années Vingt, le cinéma est une industrie organisée selon des
principes tayloriens et contrôlée par quelques maisons de production –
Universal, Paramount, MGM, Artistes associés, Warner Bros ; chacune
des grandes compagnies californiennes a une identité marquée :
Universal brille dans le fantastique, Warner dans le réalisme social,
MGM dans les valeurs familiales… Le Studio system prouve son
efficacité par opposition au cinéma d’auteur dominant l’Europe. Et
quand, sous la pression de régimes totalitaires, quelques grandes figures
du cinéma allemand cherchent à fuir, ils n’hésitent pas longtemps pour
continuer à tourner à Hollywood ; après une courte étape à Paris, Fritz
Lang (1890-1976) débute en 1936 une deuxième phase de création
américaine, jusqu’à son retour en Allemagne, en 1958.

Dix jours après Pearl Harbor, Roosevelt confie à Lowell Mellet le soin
de coordonner la production cinématographique. L’Office War
Informations’ Bureau of Motion Pictures réalise des documentaires à
vertu pédagogique pour expliquer les mobiles poursuivis par les
démocraties et pour dénoncer l’idéologie nazie, ses buts et ses méthodes.
Chacun des films de propagande confiés à Frank Capra (1897-1991) était
annoncé par la cloche, la Liberty Bell, qui avait sonné lors de
l’indépendance en 1776. Plusieurs grands metteurs en scène européens
qui ont fui le nazisme – Ernest Lubitsch, Jean Renoir, Fritz Lang… –
combattent à travers leurs œuvres la tyrannie. Walt Disney, lui-même, est
proclamé « ambassadeur de bonne volonté » : pour nourrir la sympathie
des voisins latino-américains, ses dessins animés intègrent des figures
populaires mexicaines et brésiliennes.

Durant la guerre froide, la relation idéologique entre le cinéma et les
valeurs constitutives des États-Unis se renforce ; le « programme de
loyauté » lancé par Truman en mars 1947 incite à la chasse aux agents



étrangers infiltrés depuis de nombreuses années. La Commission spéciale
de la Chambre des Représentants pour l’investigation des activités non
américaines, créée en 1938, est alors réactivée. John Rankin, puis John
Parnell Thomas en font un redoutable instrument au service du confor
misme et d’une présupposée « pureté » américaine. Le 30 octobre 1947,
dix professionnels du cinéma, les « Dix d’Hollywood », accusés
d’offense au Congrès, sont condamnés à un an de prison et à
1 000 dollars d’amende pour avoir refusé de répondre aux questions de la
Commission. Cette « épuration » du milieu cinématographique atteint son
paroxysme en 1952, en pleine hystérie mccarthyste, quand Elia Kazan
(1909-19) dénonce ses anciens camarades communistes devant la
Commission des activités anti-américaines. Même si les noms de ces
sympathisants étaient déjà connus avant le témoignage de Kazan, il n’en
demeure pas moins que l’affaire de la « liste noire » d’Hollywood illustre
la position du cinéma américain, conditionné par deux impératifs : à celui
de rentabilité, fait écho celui d’acceptabilité. Ainsi, le 31 mars 1930,
William Hays (1879-1954), président de la MPPDA, Motion Pictures
Producers and Distributors of America, fait adopter un code de censure
très strict qui pèsera sur la production holywoodienne jusqu’à la décennie
Soixante : interdiction est faite de faire l’apologie à l’écran des « actes
cruels et inhumains », des « perversions sexuelles », du « mensonge », de
l’« euthanasie » et de la « miscégénation », c’est-à-dire des relations
entre acteurs de couleurs différentes.

Dans la lignée de ces normes, un demi-siècle après, le
« cinématographiquement correct » aboutit à la prohibition du tabac à
l’écran, à l’instauration de quotas concernant les acteurs noirs, latinos,
qui ne doivent pas être cantonnés dans le rôle des « méchants »… Cette
auto-régulation, qui trouve son origine dans la volonté d’être en phase
avec la société, est aussi l’expression du désir de conquérir le public le
plus large possible. Car les productions dont les coûts augmentent de
façon abyssale doivent être rentabilisées par le maximum d’entrées et par
la vente de produits dits « dérivés » – jeux, musique… C’est ainsi que le
cinéma américain s’inscrit dans une logique d’entertainment, de
divertissement, ce qui n’exclut pas, bien au contraire, des chefs-d’œuvre.

Les grandes phases du siècle
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